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Il s'est produit dans ces dernières années une théorie 
assez nouvelle sur les origines du droit de propriété. On a 
soutenu que les anciennes sociétés avaient pratiqué très- 
longtemps le régime de l'indivision du sol^ qu'elles avaient 
longtemps cultivé en commun, et qu'elles n'étaient passées 
au régime de la propriété privée que tardivement et par de- 
grés. Que cette théorie soit philosophiquement vraie^ 
nous ne voulons pas le discuter, et nous sommes tout dis- 
posé à admettre qu'on la puisse soutenir par des raisons 
psychologiques. Mais ce qui nous préoccupe, c'est de sa- 
voir si elle est vraie historiquement, c'est-à-dire si, dans ce 
qu'on connaît de l'histoire des peuples, il est possible de 
saisir la trace de ce régime d'indivision et d'en démontrer 
l'existence par des textes ou par des faits. 

Remarquons bien tout d'abord, pour qu'il n'y ait aucun 
malentendu sur la nature de la question qui se pose à nous^ 
qu'il ne s'agit pas de savoir si l'humanité tout -à- fait primi- 
tive et encore à l'état sauvage a connu la propriété. Lorsque 
les hommes étaient chasseurs ou pasteurs, il était à peine 
possible que l'idée de la propriété du sol fût conçue par l'es- 
prit. Nos recherches d'ailleurs ne peuvent pas remonter si 
haut ; elles doivent commencer seulement à l'époque déjà 
bien assez lointaine où les peuples ont été agriculteurs. 
Nous nous demandons s'il est vrai que, en même temps que 
les sociétés humaines étaient déjà organisées et connais- 
saient le travail du sol, la communauté de ce sol ait été 
pratiquée. 

L'expression la plus claire et la plus affirmative de l'opi- 
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nion nouvelle se trouve dans le livre qu'un esprit fort 
distingué, M. Em. de Laveleye a publié en 1874 sous ce titre : 
De la propriété et de ses formes primitives. L'auteur 
passe en revue presque tous les pays du monde, la Russie, 
rîle de Java et l'Inde, la marke germanique et les commu- 
nautés agraires des Arabes, Rome, la Grèce et TEgypte» 
la Suisse et la Néerlande. De ce coup d'œil jeté sur tant de 
contrées et d'époques différentes, il conclut que « les socié- 
tés primitives, obéissant à un sentiment instinctif, recon- 
naissaient à tout homme le droit naturel de jouir du sol, et 
qu'elles partageaient entre tous les chefs de famille la terre, 
propriéffi collective de la tribu (1). » 

Je n'ose, pour ma part, ni combattre ni soutenir cette 
doctrine dans son ensemble. De si vastes généralités, outre 
qu'elles sont peu conformes à mon goût et à ma méthode, 
dépassent de beaucoup le cercle de mes études. Pour être 
en droit de dire si les sociétés humaines ont commencé par 
le régime de l'indivision ou par celui de la propriété, il 
faudrait connaître avec exactitude et précision, non seule- 
ment la Grèce et Rome, mais encore l'Egypte et l'Inde, les 
vieux Germains et les Slaves, les Tartares et les Arabes, et 
même ces vieilles sociétés non progressives qu'on trouve 
encore, dit-on, à Java. Il s'en faut beaucoup que mes études 
aient porté si loin. 

Je ne conteste pas que la méthode comparative ne soit 
fort utile en histoire ; elle peut devenir une source féconde 

m 

(1) Em. de Laveleye, De la propriété, etc, p. 375. M. VioUet a publié 
la même année dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes un article où, 
suivant à peu près la même méthode, il aboutit aux mêmes affirmations. 
— Nous avons montré autrefois, dans la Cité antique, qu'à Torigine des 
sociétés grecques et italiennes la propriété avait été conçue comme un 
droit appartenant à la famille et non pas à Pindividii ; mais cette primi- 
tive communauté de famille n'a aucun rapport avec la théorie qui sup- 
pose une communauté de tribu, c'est-à-dire l'absence de toute appropria- 
tion du soi. 
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de découvertes, et je ne suis pas de ceux qui refusent de 
s'en servir ; mais l'abus en est dangereux. Vous apercevez 
de certaines communautés de village dans l'Inde ; vous ren- 
contrez quelque chose d'analogue dans le mir russe, et 
dans les petits villages de Croatie ; il vous semble^ à pre- 
mière vue, que les allmenden de la Suisse et de la Néer- 
lande présentent les mêmes traits caractéristiques; vous 
rapprochez de tout cela deux lignes de César sur les anciens 
Germains, une phrase de Diodore sur un petit peuple des 
îles Lipari, et quelques fantaisies des poètes latins sur l'âge 
d'or. Vous avez ainsi accumulé un assez bon nombre d'in- 
dices, mais hâtivement recueillis, imparfaitement étudiés, 
pris çà et là, en mêlant les époques et en confondant les 
peuples. Est-ce assez de cela pour déduire une loi générale 
de l'humanité ? Une telle méthode manque de rigueur. La 
comparaison entre les peuples ne devrait venir qu'après une 
étude scrupuleuse et complète de chaque peuple. En his- 
toire comme en toute science, l'analyse doit précéder la 
synthèse. Je voudrais que l'histoire du mir russe, celle du 
village hindou ou javanais, celle de la communauté agricole 
de Croatie, et même celle de la marhe germanique fussent 
plus nettement connues qu'elles ne le sont, avant qu'on 
tirât du rapprochement de ces connaissances une conclu- 
sion générale. Je souhaiterais qu'une première génération 
de travailleurs s'appliquât séparément à chacun de ces objets 
et qu'on laissât à la génération suivante le soin de chercher 
la loi universelle qui se dégagera, peut-être, de ces études 
particulières. 

C'est un de ces travaux d'analyse que je présente ici. Je 
bornerai mon étude à une des villes anciennes. Je choisis 
Sparte, qui est précisément une de celles que l'on présente 
volontiers comme ayant pratiqué la communauté le plus 
longtemps ou en ayant au moins conservé longtemps des 
vestiges. C'est cette opinion que je veux vérifier dans les 
textes. 
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CHAPITRE I". 

APERÇOlT-ON DANS CE QU'ON SAIT DE L'HISTOIRE DE SPARTE 
LE RÉGIME DE L'INDIVISION DU SOL? 

Les anciens avaient beaucoup écrit sur Thistoire de Sparte 
et sur sa constitution. Hérodote qui y a séjourné (1), nous 
donne plus de renseignements sur cette ville que sur aucune 
autre cité grecque. Thucydide et Xénophon paraissent l'avoir 
bien connue. Aristote parle d'elle en homme qui sait le 
détail de sa constitution. Héraclide (2), Dicéarque (3), les 
lacédémoniens Sosibios et Molpis (4), Critias d'Athènes (5), 
Sphaeros, Persseos, Aristoclès (6) avaient composé des 
traités spéciaux sur son gouvernement ou sur ses usages, 
et ces traités, perdus pour nous, étaient dans les mains 
de Plutarque et d'Athénée qui s'en sont servis. Ce qui 
nous manque le plus pour l'histoire de Sparte» ce sont 
les inscriptions et les textes de lois ; presque aucun docu- 
ment de cette nature n'est venu jusqu'à nous. Du moins 
Sparte avait, comme toute ville grecque, ses annales et ses 
vieilles archives, qu Hérodote a pu connaître (7) et dont 
parle Plutarque (8). Comme toute ville grecque, elle avait 

(1) Hérodote, III, 66. 

(2) Fragmmta hist Grœc.,éd. Didot, t. II, p. 211. 

(3) Sur ce Dicéarque, voyez le jugement de Cicéron, adAtticum, VI, 2; 
de LegibuSj III, 6. Pline, Hist nat, II, 65, Tappelle vir inprimis eruditus. 

(4) Molpis avait écrit un traité sur le gouvernement de Lacédémone 
(Athénée, IV, 17). Sosibios avait composé un ouvrage do chronologie et 
un traité sur les usages de Sparte. 

(5) Fragmenta hist. GroRcorum, t. II, p. 68. 

(6) Ces auteurs sont cités par Athénée, IV, 17. 

(7) C'est l'opinion de Baehr, sur Hérodote, 1, 65. 

(8) Plutarque parle des TtaXatôraTae àvaypKfoà où Sparte gardait des 
documents qui remontaient, croyait-on, jusqu'à Lycurgue (Plutarque, ad- 
versus Coloten, 17). Il dit ailleurs (Vie d'Agésilas ,9) qu'il a consulté' ces 

Avay payât. — Charon de Lampsaquc avait écrit, règne par règne, l'hif- 
foire de Sparte. 
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ses légendes soigneusement conservées et redites d*âge en 
âge avec un soin religieux ; nous en retrouvons l'écho dans 
plusieurs traités de Plutarque (1). Elle avait ses traditions 
locales ; le voyageur Pausanias s'en est fait raconter plu- 
sieurs en traversant la Laconie. On a dit, en exagérant la 
portée d'une ligne de Thucydide, que Sparte ne se laissait 
pas connaître des étrangers (2) ; mais à voir ce grand nombre 
d'écrivains qui s'occupèrent spécialement d'elle, on sent 
bien qu'il y a là une erreur. Il est impossible de lire la Poli- 
tique d'A^ristote, les vies de Plutarque, et même les ora- 
teurs attiques, sans reconnaître que Sparte était aussi bien 
connue que toute autre ville de la Grèce. Son gouverne- 
meAt savait cacher les secrets d'Etat ; mais on ne cachait ni 
la constitution, ni les mœurs, ni les habitudes, ni l'histoire 
de la cité. Il n'y avait pas de ville, après Athènes, dont on 
sût autant de récits, d'usages ou d'anecdotes caractéris- 
tiques (3). 

Seulement, il s'est produit à un certain moment, deux faits 
qui ont gravement altéré les connaissances historiques sur 
Sparte. D'abord, au m* siècle avant notre ère^ plusieurs phi- 
losophes de différentes écoles et particulièrement le stoïcien 
Sphaeros ont écrit des traités sur la constitution de Sparte 

(1) On sait que Lycurgue était Tobjet d'un culte (Hérodote. 1, 66); par 
conséquent il était l'objet de fêtes annuelles et de chants sacrés ; il en 
était ainsi de tous les fondateurs et législateurs de l'âge antique. 

(2) Thucydide, V. 68. En racontant une bataille, l'historien dit qu'il 
voudrait donner le nombre exact des Lacédémoniens qui y prirent part, 
mais qu'il ne le peut pas « à cause du secret que garde le gouvernement de 
Sparte». Thucydide veut seulement dire par là que Sparte prenait soin 
de faire ignorer aux étrangers certaines choses, telles que le nombre de' 
ses soldats ; il n'entend nullement^ comme certains traducteurs le feraient 
supposer, qu'on ignorât le gouvernement de Sparte. 

(3) Isocrate dit qu'il y avait de son temps des hommes qui connais- 
saient avec exactitude les choses de Sparte, rà exscvojv àx|>i6o0vTe^« (Iso- 
crate, Panathénaïque, 177.) 
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avec le parti pris manifeste de montrer dans cette ville une 
sorte de modèle de leurs théories politiques. D'autre part, 
et à la même époque, un parti démocratique s'est formé à 
Sparte ; opprimé dans le présent, il s'est en quelque sorte 
rejeté vers l'histoire d*un passé qu'il s'est figuré conforme à 
ses principes et à ses vœux ; en interprétant certaines tra- 
ditions, en exagérant certains souvenirs, il a insensible- 
ment composé une légende qui faisait de l'ancienne Sparte 
un idéal de vertu et d'égalité démocratique ; puis, quand ce 
parti a triomphé avec Agis IV, Cléomène et Nabis, sa légende 
a triomphé comme lui ; elle s'est emparée de l'imagination 
des hommes et s'est implantée dans l'histoire (I). 

Telles sont les deux causes des idées inexactes que l'on 
s'est faites des institutions Lacédémoniennes ; mais ces 
causes no remontent pas très-haut dans le temps. On en 
peut saisir le point de départ; c'est à peu près le milieu du 
III* siècle avant notre ère. Nos divers documents doivent 
donc se partager en deux classes, ceux qui précèdent cette 
date, et ceux qui la suivent. Ceux qui précèdent sont 
exempts de ces causes d'erreurs ; ceux qui suivent, en ont 
été atteints. Avant cette date> nous avons Hérodote, Hella- 
nicus, Charon de Lampsaque, Thucydide, Xénophon dans 
ses Helléniques, l'auteur, quel qu'il soit, du petit traité sur 
le gouvernement de Sparte, Platon, Isocrate, Aristote, Héra- 
clide et Dicéarque. Après cette date, nous avons Sphœros, 
Persseos, Polybe. Quant à Plutarque, nous savons qu'il se 
servait de ces deux séries d'ouvrages ; en homme absolu- 
ment dénué de critique, il ne choisissait guère entre ses 
textes et puisait également dans les uns et dans les autres. 
•Plutarque est donc comme le résumé de ces deux catégories 

(1) Voyez Plutarque, Vied'Agis, Viede Cléomène; c'est surtout dans ces 
deux récits que Pon peut entrevoir assez nettement la iîausse légende 
qui eut cours à Sparte au ii^ siècle et qui était fort différente de la 
légende primitive qu'Hérodote avait pu y trouver. ' 
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d'écrivains, et de là viennent les contradictions qui abon- 
dent chez lui quand il parle de Sparte. C'est à nous à distin- 
guer parmi les renseignements qu'il nous donne, ceux qu'il 
emprunte aux sources plus récentes et moins dignes de con- 
fiance. C'est avec cette sorte de discernement que nous nous 
servirons de Plutarque, et d'ailleurs nous nous en rappor- 
terons surtout à Hérodote, à Thucydide et à Aristote. 

Or, parmi ces renseignements de toute nature, il est bien 
digne de Remarque que nous ne lisions jamais que la terre 
ait été commune à tous. Les documents de la première caté- 
gorie ne parlent ni d'égalité ni d'indivision t ceux de la 
seconde parlent d'égalité, mais non pas crmdivision. Ni les 
uns ni les autres n'indiquent jamais que la propriété privée 
n'existât pas. Un trait si caractéristique n'aurait pas pu 
échapper à des observateurs comme Hérodote, Xénophon ou 
Aristote ; aucun d'eux ne le signale. Les anecdotes abon- 
dent sur Sparte ; aucune d'elles n'est l'indice de l'indivision 
du sol. On voit bien les tables communes, et nous en parie- 
rons plus loin, mais on n'aperçoit jamais la terre commune. 
L'expression même de terre commune ou terre apparte- 
nant à VEtat ne se rencontre jamais appliquée à Sparte, ce 
qui n'autoriserait pas à dire que l'Etat n'eût pas quelques 
terres à lui, mais ce qui autorise encore moins à soutenir, 
ainsi qu'on l'a fait, que le domaine public était très étendu 
et qu'il servait à subvenir à la nourriture des citoyens (1). 

Hérodote, dans les curieux chapitres où il nous dit tout 
ce qu'il a vu de particulier dans Sparte, ne parle ni d'indi- 
vision du sol ni de vie commune (2). Aristote, dans le pas- 

(1) Em. de Laveleye, p. 179. Cet écrivain cite Hérodote, VI, 57 et 
Pausanias III, 20 : mais nous n'avons rien trouvé aux passages indiqués 
qui ait rapport à son assertion. — Nous verrons plus loin, en étudiant de 
près les repas communs, qu'il est très-inexact de dire que les citoyens 
fussent nourris aux frais de la communauté. 

(2) Hérodote, VI, 56-60; cf. 1, 65. 



sage où il traite de l'état des terres à Lacédémone, se sert 
des termes qui dans la langue grecque désignent la vraie et 
complète propriété, xT^o-tç, xjxrweai: il mentionne l'héritage, 
la donation ; or ce sont précisément là les traits les plus 
manifestes auxquels se reconnaît en tout pays la propriété 
privée (1). 

On n^aperçoit daps les légendes de Sparte aucune trace 
d'une époque primitive où la terre aurait été commune à 
tous. Au contraire, Platon rapporte une tradition qui place 
rétablissement de la propriété privée dès les premiers 
jours de la cité dorienne. C'est suivant lui, au moment où 
ils prirent possession de la Laconie que les vainqueurs firent 
entre eux le partage de la terre. Il est bien vrai que cette 
assertion du philosophe ne peut pas être acceptée a la lettre 
par l'érudition moderne, puisque nous savons que la Laconie 
n'a pas été conquise d'un seul coup, mais par une série 
d'efforts successifs durant plusieurs générations d'hommes. 
Nous ne conclurons donc pas du passage de Platon qu'il y 
ait eu, dès le premier jour, un partage régulier et général 
du sol ; nous en conclurons seulement que l'antiquité croyait 
à un tel partage et que par conséquent on n'avait pas l'idée 
que la communauté du sol eût été pratiquée pendant une 
seule génération. C'était d'ailleurs l'usage constant des 
Grecs, lorsqu'une tribu émigrante s'établissait dans un pays, 
d'y faire immédiatement le partage du sol entre les citoyens. 
Or, il ne s'agit nullement ici d'un partage annuel. Le texte 
de Platon, comme tous ceux qui se rapportent à cet usage 
des Grecs, désigne clairement un partage fait une fois pour 
toutes, un partage irrévocable, c'est-à-dire une distribution 
du sol en lots de propriété perpétuelle et héréditaire (2). 

Passons à Plutarque. Il est bien vrai que dans sa vie de 
Lycurgue il ne donne pas la preuve d'un sens historique 

(1) Aristote^ Politique, II, 6, éd. Didot, p. 511-^12. 

(2) Platon, Lois, III, p. 684. 



très sûr ; aussi s'étonnera-t-on peut-être que nous fassions 
fond sur cet ouvrage ; mais nous pensons que, si contestés 
que puissent être les renseignements donnés par les anciens, 
ils valent encore mieux que nos conjectures modernes. Si 
l'on veut connaître ces peuples, le plus sûr est encore 
de nous servir des textes qui nous viennent d'eux. Il faut 
d'ailleurs reconnaître que Plutarque, en écrivant sa vie 
de Lycurgue, avait sous les yeux de nombreux dccuments, 
et quelques-uns très-anciens. Si un seul de ces documents 
avait marqué que le régime de l'indivision du sol ou du 
partage annuel eût été en vigueur, Plutarque n'était pas 
homme à laisser échapper un renseignement de cette na- 
ture. Tout au contraire, parlant de l'histoire la plus ancienne 
de Sparte, c'est-à-dire des temps qui ont précédé Lycurgue, 
il rapporte qu'il y avait alors parmi les Spartiates des riches 
et des pauvres, ce qui ne se concilierait pas avec un régime 
où la terre aurait été commune à tous ou partagée annuel- 
lement entre tous. 

€ L'inégalité était même très-profonde^ dit-il, et le plus 
grand nombre d'entre les Spartiates étaient sans propriétés, 
àxW/xovef, tandis que la richesse était en un petit nombre de 
mains (1). » Nous pouvons croire qu'il y a beaucoup d'exa- 
gération dans ces paroles de Plutarque; mais Plutarque 
en tout ceci ne fait que rapporter la légende lacédémo- 
nienne ; ses -chapitres nous mettent sous les yeux, sinon la 
vérité exacte sur les premiers temps de la ville, du moins 
ridée que les Spartiates se faisaient de ces temps-là et les 
souvenirs qu'ils en avaient gardés. Or, ce qui se trouvait 
dans ces souvenirs, ce n'était pas la communauté du sol, 
c'était au contraire l'inégalité dans la propriété foncière. 
D'où il résuite que, si Thistorien venait à nous dire ensuite 
que Lycurgue ait établi la communauté des biens, nous de- 

(1) Plutarque, Lycurgue^ 8 : 5stv:Qç yàp oxifmç cc.^'jcCkkxç xat a-o^ûv 
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vrions du moiiu reconnaître que cette communauté ne se- 
rait pas une institution primordiale et originelle, et qu'au 
contraire elle aurait été précédée par un régime de propriété 
privée. 

L'historien ajoute que < pour détruire l'inégalité trop 
grande », Lycurgue fit un nouveau partage du sol. Les 
termes mêmes dont il se sert sont dignes d'attention : 
« Lycurgue obtint de ses concitoyens par la persuasion 
qu'ils missent les terres en commun et qu'ils en fissent le 
partagea nouveau. » Si les terres eussent été communes 
avant Lycurgue, Lycurgue n'aurait pas eu besoin € d'obtenir 
de ses concitoyens que les terres fussent mises en com- 
mun » ; mais il paraît^ ou que le partage primitif, opéré 
deux siècles auparavant, avait été inégal, ou que l'inégalité 
s'était introduite par l'effet naturel de la pratique de la pro- 
priété. Lycurgue obtint l'abolilion de cet antique partage 
et de tous les droits de propriété qui en étaient résultés. 

Pensait-il d'ailleurs à fonder pour l'avenir un régime de 
communauté ? Ce n'est pas ce que dit Plutarque. En effet, 
les terres ne furent mises en commun que juste le temps 
nécessaire pour en faire une nouvelle répartition (1)* Et le 
partage dont il s'agit ici, n'était nullement un partage annuel; 
il ne devait se renouveler ni d'année en année ni à inter- 
valles périodiques; il était fait pour toujours et il ne fut ja- 
mais refait (2). 

En résumé, il ressort nettement du récit de Plutarque 
que la propriété existait avant Lycurgue, que Lycurgue ne 
l'a pas remplacée par l'indivision, qu'il a seulement fait 
une nouvelle distribution de la propriété. Voilà du moins 
ce que nous apprennent les documents; ces documents, je 
l'avoue, sont sujets à toutes les réserves de la critique; mais 

(1) Plutarque, ibidem. 

(2) laoerate^ Fcmathm.^ 269, atteste que l'ancien partage n'a jamais 
été changé. 



ils sont notre unique moyen d'investigation, et en dehors 
d'eux, il n'y a que conjectures. 

Nous savons bien que l'existence même de Lycurgue a été 
mise en doute et que quelques érudits n'ont pas manqué de 
voir en lui la personnification d'Apollon (1); mais il nous 
serable'que ces sortes d'interprétations> quoiqu'on les donne 
comme les fruits de l'esp» it critique, appartiennent au con- 
traire à une méthode aventureuse et téméraire. Rejeter les 
choses antiques parce qu'elles paraissent invraisemblables, 
o'est-à-dire parce qu'elles s'éloignent de nos idées moder- 
nes, me semble l'opposé de ce que doit faire un esprit vrai- 
ment doué du sens historique, et j'incline à croire que, sauf 
quelques rares exceptions, plus l'histoire se rapprochera des 
textes anciens, plus elle se rapprochera de la vérité. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer qu'à Sparte, comme 
dans toute la Grèce, le terme qui désignait le domaine pos- 
sédé en propre, était yla^toç ou x>apo;. L'usage de ce mot qui 
signifiait en même temps tirage au sort, es^ venu sans nul 
doute de ce que, à Sparte comme dans toutes les anciennes 
cités, au moment du partage primitif, les lots avaient été 
assignés par le sort aux citoyens ; c'est faire un raisonne- 
ment très-faux que de dire, 'ainsi qu'on l'a fait, que l'emploi 
de ce terme est le vestige d'un temps où les terres étaient 
tirées au sort annuellement. Il n'y a pas un seul texte où 
l'idée d'annuité se trouve rapprochée du mot ylnpoç. Si l'on 
note toutes les phrases où ce mot se rencontre appliqué au 
sol, on remarquera qu'il ne s'agit jamais d'un lotissement 
annuel ou d'une possession instable, mais qu'il s'agit tou- 
jours et sans nulle exception d'une propriété perpétuelle. 
Il en est déjà ainsi dans la plus ancienne langue ; chez Hé- 
siode Tàripoç désigne le champ patrimonial que les fils se par- 
tagent à la mort du père (2). De même chez les orateurs 

(1) Gilbert, Studien zur altspartaniscken Geschichte, 1872. 

(2) Hésiode, Travaux et jours, v. 27; cf. v. 314. 
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attiques, il signifie succession ou patrimoine, et le terme 
xXïjpovopg'w signifie hériter. L'idée que l'esprit d'un Grec atta- 
chait à tous ces termes était celle de perpétuité, d'hérédité, 
d'attache du sol à la famille. 

Aussi, à Sparte, les xXwpoc furent-ils toujours héréditaires. 
Cette régie est prouvée par deux textes bien formels. Héra- 
clide, disciple d'Aristote et qui avait écrit un traité sur la 
constitution Lacédémonienne, montre que, de son temps en- 
core, chaque famille possédait la terre qui lui avait été assi- 
gnée à l'origine et qu'elle s'était transmise d'âge en âge. 
Cette terre avait même été attachée si étroitement à la fa- 
mille qu'il avait été défendu de la vendre (1). Plutarque 
énonce aussi comme un fait certain et constant que «depuis 
Lycurgue jusqu'après la guerre du Péloponèse, chaque do- 
maine passa du père au fils par hérédité (2). » Cette règle 
d'hérédité était même tellement rigoureuse que le père n'a- 
vait pas le droit d'écarter son fils de la succession. Le fils 
était héritier nécessaire. La faculté de le déshériter par un 
testament ne s'introduisit dans le droit de Sparte qu'cprès 
la guerre du Péloponèse. 

Non seulement la propriété privée régnait à Sparte, mais 
les documents nous montrent même qu'elle y était très-iné- 
gale. Voici une anecdote que Pausanias raconte et qui lui 
venait apparemment des vieux récits des guerres de Messé- 
nie : « Un Messénien nommé Polycharès qui possédait de 
nombreux troupeaux de bœufs, mais trop peu de terres 
pour les nourrir s'adressa au Spartiate Evaephnos, et celui- 
ci s'engagea à nourrir les troupeaux sur ses propres terres 

(1) Héraclide, dans les Fragmenta Histor. Grœc, édit. Didot, t. II, 
p. 211. L'auteur distingue ce lot antique, « àp;^a?a /i^otpa, que la famille 
avait, dû se transmettre sans jamais s'en défaire, de certaines autres 
terres d'acquêt qu'il était permis de vendre. 

(2) Plutarque Vie d'Agis, 5 : sv SiaSop^aî? Trarpoç ttoliBl tÔv x^îjpov 
uTroXtinovTOç, 
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moyennant une part dans les produits : mais ce Spartiate, cu- 
pide et sans foi> viola son contrat et vendit pour son propre 
compte les troupeaux et les bergers (1). » Cette histoire, qui 
s'est redite durant huit siècles avant d'arriver à Pausanias, 
jette un certain jour sur l'état de la propriété foncière et 
sur les contrats auxquels elle donnait lieu vers Tan 750 
avant notre ère (2). Elle nous montre un Messénien et un 
Spartiate, tous les deux assez riches; mais le Spartiate est 
plus riche en terres que le Messénien, et il en possède assez 
pour se charger de nourrir des troupeaux de bœufs con- 
duits par leurs bergers. — Un siècle plus tard, le poète 
Tyrtée racontait dans ses vers qu'une révolution faillit écla- 
ter à Sparte parce que « les uns étaient très-riches et les 
autres très-pauvres (3); » or, l'inégalité dont il s'agit ici ne 
résidait pas dans la fortune mobilière, mais bien dans la pro- 
priété foncière ; oar les pauvres demandaient que l'ancien 
partage du sol opéré par Lycurgue fût refait, ce qui d'ail- 
leurs ne leur fut pas accordé. — Au siècle suivant, Hérodote 
signale parmi les Spartiates des hommes qui l'emportent sur 
les autres par leurs richesses (4). — Plus tard encore, Thu- 
cydide mentionne des Spartiates qui sont plus riches que 
d'autres^ et il fait cette remarque bien digne d'attention que 
tous les Spartiates ont le même vêtement et les mêmes rè- 
gles de conduite, mais non pas la même fortune. Xénophon 

(1) Pausanias, IV, 4. 

(2) Pausanias place ce récit lors de la quatrième Olympiade. 

(3) Ce témoignage de Tyrtée nous a été conservé par Aristote, Poli- 
Uque, V, 6, éd. Didot, p. 673-674. Le philosophe dit qu'une des causes 
des révolutions est que oi piv «TropcSo-e Xtav, oi 8è eyTropwct, et, voulant 
donner un exemple historique de cette inégalité, c*est précisément dans 
l'ancienne Sparte qu'il va le chercher : cnjvi^n toûto èv Aaxs^aipovc vtto 
Tov Me(T(7>}veax6v TroXefxov, et il cite Tyrtée. 

(4) Hérodote, VII, 134 : 2ntp$iïiç xa« Bo\jkiç, auBpeç lit apr tirât ^ XP^*' 
fiaatv «vvixovTCç èç rà 7rpâ>T0(. 



— 14 ~ 

parle aussi de quelques hommes très-friches (1). Nous sa- 
vons d'ailleurs qu'il y avait des Spartiates qui avaient de 
nombreux esclaves, un grand train de maison (2), des che* 
vaux de luxe (3). Il y en eut, de tout temps, qui firent cou- 
rir aux jeux Olympiques et qui y furent vainqueurs (4), et il 
est assez visible qu'il fallait être très-iiche pour disputer la 
palme dans la course en chars (5). Enfin Aristote constate 
que, de son temps, à Sparte, les fortunes étaient concentrées 
en un petit nombre de mains (6). Voilà des signes cenains 
auxquels on doit reconnaître une pratique ancienne et cons- 
tante de la propriété privée. 

CHAPITRE II. 

D'UNB DIFFICULTÉ QUI SE RENCONTRE DANS UNE PHRASE 

DE PLUTARQUE. 

Contrairement à ce que nous venons de dire, il y a dans 
Plutarque une ligne qui semble indiquer, non pas la commu- 
nauté du sol, mais un régime singulier de propriété viagère. 
Voici le passage : « Lorsqu'un enfant était né, le père le 

(1) Thucydide, I, 6 ; Xénophon, ffelléniqibeSj VI, 4, II : n'XoxftrtMXcnoi, 

(2) Ainsi Élien, XII 43, rapporte que les riches faisaient accompa- 
gner leurs enfants aux gymnases par deux ou trois esclaves. Il existait 
même dans les grandes maisons une classe de serviteurs libres ou de 
clients (Athénée, VI, c. 103). 

(3) Isocrate, Arckidamus, ôô et 95. 

(4) Hérodote, VI, 103. Thucydide, V, 60; Pausanias, III, 8, i; III, 15, i; 
III, 17, 6. 

(5) Plutarque dit très- justement que le prix de la course en charô 
était véritablement « la victoire de la richesse et de la dépense » (Plut., 
AgésilaSy 20). cf. Pindare^ Istkndqites, II. 

(6) Aristote, PoliUqîie, V, 6 : sic oXtyovç ui oxktLou sp^ovraê. Cf. II, 6, 
10. — Notons bien qu'il s'agit toujours dans Aristote d'une inégalité 
entre les vrais Spartiates ; les périèques et les hilotes sont toujours mis 
à part. De même dans Hérodote et dans Thucydide. 
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portait dans une lesché où étaient assis les plus anciens de 
sa tribu. Si ceux-ci trouvaient l'enfant bien constitué et ro- 
buste, ils ordonnaient au père de relever, après avoir as- 
signé à Tenfant un des 9,000 domaines (1). » 

Si l'on prend à la lettre cette dernière ligne, on est amené 
à croire que chaque Spartiate possédait^ non pas un champ 
patrimonial, mais un champ qui lui aurait été assigné au 
moment de sa naissance. Assurément ce ne serait pas là le 
régime de la communauté du sol; mais ce ne serait pas 
non plus le régime de la propriété héréditaire. Ce serait un 
système dans lequel chacun n'aurait été propriétaire du sol 
que sa vie durant ; le fils n'aurait pas hérité de son père ; 
celui-ci aurait pu avoir son champ dans un canton, et le âls 
le sien dans un autre. 

Mais cette assertion de Plutarque est en contradiction for- 
melle^ 1° avec le passage du même Plutarque qui dit si net- 
tement ailleurs que depuis Lycurgue jusqu'à la guerre du 
Péloponèse chaque propriété passa toujours du père au fils 
par héritage (2) ; 2** avec le fragment d'Héraclide qui affirme 
que la famille ne pouvait pas se défaire € du domaine qu'elle 
tenait du partage antique (3); » df avec tout ce qu'Aristole 
dit de l'hérédité et du testament à Sparte; 4^ avec l'inéga- 
lité de richesse foncière que signalait déjà Tyrtée, que men- 
tionne Hérodote et qu'Aristote décrit en termes si énergi- 
ques; 5° avec tout le droit civil de Sparte dont nous parle- 
rons plus loin. 

Lorsqu'on étudiant les textes, il nous arrive d'en ren- 
contrer un qui s'écarte absolument de tous les autres, la 

« 

première règle qui s'impose à l'érudit est de ne pas le pas- 
ser sous silence. Puis^ si nous ne réussissons pas à trouver 
un côté par lequel ce texte se concilie avec les autres, nous 

(1) Plutarque, Lycurgue^ 16. 

(2) Plutarque, Agù^ 6. 

(3) Héraclide, dans les Fragm, kiat GrœCy t. II, p. 211. 
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pouvons dire alors de deux choses Tune : ou bien la contra- 
diction est réelle, et elle vient d'une erreur commise par 
l'écrivain : ou bien, la contradiction n'est qu'apparente, et 
elle vient probablement de ce qu*il fait allusion à des faits 
ou à des usages qui sont obscurs pour nous par l'absence 
d'autres documents. 

De ces deux hypothèses, la première n'est pas invraisem- 
blable; Plutarque est loin d'être infaillible comme historien, 
et nous avons dit plus haut qu'au sujet de Sparte il commet 
en quelque sorte une contradiction perpétuelle, parce qu'il 
puise sans aucune critique dans deux ordres de documents 
qui ne s'accordaient pas. Il est pourtant difficile de penser 
que Plutarque se soit démenti au point de croire que l'héré- 
dité n'existât pas, lorsqu'il dit ailleurs en termes si formels 
qu'elle existait, et lorsqu'il raconte un si grand nombre d'a- 
necdotes qui en prouvent la pratique. La seconde hypothèse 
est donc plus vraisemblable, et nous inclinons à supposer 
que la phrase de Plutarque ser rapporte à un usage et à une 
règle qu'il ne fait qu'indiquer en passant et qu'aucun autre 
document ne nous explique. Remarquons en effet qu'en 
ce chapitre l'historien ne veut nous parler que de l'inscrip- 
tion des fils dans la tribu, acte qui avait une très-grande im- 
portance chez les anciens. 11 est tout occupé à décrire cette 
opération, et il ne songe guère, en cet endroit, à la question 
de la propriété ou de la communauté ; aussi est-ce seulement 
dans une partie incidente de sa phrase qu'il introduit, comme 
par hasard et sans y penser, cette assignation d'un domaine 
à chaque enfant. Tout homme habitué à la lecture de Plu- 
tarque jugera que, s'il eût pensé que l'hérédité des terres 
n'existait pas, il aurait parlé de ce point d'une tout autre 
façon qu'il ne le fait ici et ne se serait interdit ni les déve- 
loppements ni les réflexions sur un tel sujet. Mais il ne se 
préoccupe que de l'inscription dans la tribu, et il indique deux 
règles de cette opération : l'une, la principale à ses yeux, 
qui était que l'enfant fût bien constitué ; l'autre, l'accessoire. 
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qui voulait qu'on marquât à côté de son nom le domaine qui 
devait un jour lui appartenir. Cette dernière règle, présentée 
sans aucun détail qui Texplique, est trop vague pour que 
nous puissions l'apprécier. Peut être s'agissait-il seulement 
de constater que le père était encore en possession de son 
xhipoç. Peut-être s'agissail-il d'assigner dès ce jour à l'en- 
fant un droit de co-propriété sur ce même domaine. Peut- 
être, s'il était un fils cadet, essayait-on de trou\er pour lui 
un autre domaine qui fût devenu vacant soit par l'extinction 
d'une famille, soit par la confiscation. Plusieurs autres 
conjectures encore sont permises ; mais ce qu'on ne peut pas 
admettre historiquement^ c'est qu'il ait été d'usage à Sparte 
d'adjuger à tout enfant un lot de terre en telle sorte qu'il 
n'y eût pas d*hérédité. L'absence du droit d'héritage ne 
peut pas être tirée légitimement de ce chapitre de l'historien. 
A supposer même que Plutarque ait eu cette pensée, une 
phrase unique et si insuflSsante ne pourrait pas entrer en 
balance avec tant d'autres textes précis et tant de faits 
certains qui prouvent surabondamment que la propriété 
était héréditaire à Sparte. 

CHAPITRE III. 

DU MODB d'exploitation DU SOL. 

Il est assez singulier que, parmi tant de récits et d'anec- 
dotes où la vie quotidienne nous est décrite, il ne s'en ren- 
contre pas qui nous montre un Spartiate labourant sa terre 
ou faisant sa moisson. Nous n'en voyons jamais un qui di- 
rige au moins le travail de ses esclaves, qui surveille sa 
terre, qui administre son bien. Enfin, nous ne pouvons 
jamais constater qu'un Spartiate vive à la campagne, sur 
son domaine. 

Cette singularité s'explique, en partie par les habitudes 

2. 
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que la loi imposait aux Spartiates, en partie parle mode 
d*exploitation du sol. Nous nous occuperons d'abord de ce 
second point. 

< La loi voulait^ dit Plutarque, que les citoyens fussent ab- 
solument inoccupés ; elle leur interdirait tout métier, tout 
commerce, tout moyen de gagner de l'argent ; quant À la 
terre, les hilotes la cultivaient peureux, et leur en payaient 
une redevance qui avaient été fixée dès l'origine ; une im- 
précation religieuse frappait le propriétaire qui aurait 
augmenté le prix de fermage de son champ ; car on avait 
voulu que les hilotes fussent intéressés à leur culture par 
les bénéfices qu'ils y pourraient faire, en même temps 
qu'on avait visé à empêcher les Spartiates de s'enrichir outre 
mesure (1).» 

Ce curieux passage de Plutarque, qui est d'accord avec 
tous les récits que nous avons sur Sparte et qui n'est contre- 
dit par aucun d'eux, nous donne une idée de Tétat du sol et 
des relations entre la propriété et la culture. La première 
chose qu'on y remarque, c'est que la terre n'était pas com* 
mune à tous, puisque la loi défendait au citoyen d'augmenter 
la redevance qu'il tirait de son bien ; une telle défense n'au- 
rait eu aucune signification si le citoyen n'avait pas été un 
propriétaire. Mais ce propriétaire était empêché par la loi 
elle-même d'être un cultivateur. La culture appartenait aux 
hilotes. 

On sait que ces hilotes étaient de condition servile ; en 
droit, ils n'étaient que des esclaves ; aussi voyons-nous dans 
plusieurs textes qu'ils sont appelés îoOXoe (2), et un ancien 
lexicographe explique le verbe tiluzewv comme synonyme 
de ^ouXevetv (3). Toutefois, ils ne ressemblaient pas aux 

(1) Plutarque, îmUtuta laconica, 40. . 

(2) Théopompe, dans Athénée, VI, 102. 
<S) Harpocration, au mot scXurevecv. 
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esclaves que nous voyops à Athènes et à Rome. Peti d'entre 
eux étaient attachés au service domestique. La plupart 
vivaient dans les champs. Tite-Live, la première fois que 
leur nom paraît dans son histçire, les défînit ainsi: « c^est 
une race de paysans qui habitent depuis une haute anti- 
quité des demeures rurales (1). :► Cette même situation est 
nettement signalée par les écrivains grecs. Myron de Priène 
dit € que les hilotes étaient des hommes aux mains desquels 
les Spartiates avaient laissé la terre en fixant quelle part du 
produit chacun d'eux devait leur fournir à perpétuité (2). » 
Plutarque parle à peu près de même : « Les .hilotes culti- 
vaient la terre pour les Lacédémoniens et leur en payaient 
la redevance fixée à roriglne (3) ». Ephoredit qu'ils n'étaient 
esclaves que < pour ce;*taines choses déterminées (4) ». 
Parmi les règles qui déterminaient leur condition sociale, il 
y en avait qui leur étaient favorabli^s, pai: exemple celle qui 
interdisait au maître de vendre Thllote < en dehors des 
limites (5) », clause analogue à celle qui protégeait les pé- 
nestes de Thessalie et les serfs des Héracléotes (6). D'autres 
pouvaient leur être désavantageuses, par exemple celle 
qui interdisait aux maîtres de les affranchir (7). Il ne 
faudrait pas pourtant conclure de là que Thilote ne sortît 
jamais de son esclavage. L'histoire de Sparte mentionne 

(1) Tite-Live, XXXIV, 27 : ffi stmt jam inde antiquitue casteUaniy 
agreste genu$. On sait que le latin vulgaire appelait ca»tella les demeures 
rurales des petits colons ou des esclaves. — Cornélius Népos, Pausa- 
nias, 3 : Hehtes, qiwrt/m magna mulHtudo agros Laoedœmoniorum colit 

(2) Myron de Priène, dans Athénée, XIV, c. 74. 

{3^ Plutarque, Lyçurgue, 24 : w sîXwreç «ùrotc t>7v y^v gipyâ^ovTO, «^a- 

(4) Ephore, dans Strabon, VIII, 6, 4. 
(6) Ephore, ibidem, 

(6) Athénée, VI, c. 84 et 85. 

(7) Ephore, iUdeim* 
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fréquemment des hilotes qui étaient affranchis ; mais ils ne 
pouvaient l'être que par l'Etat ou au moins avec son autori- 
sation. C'est ce qui a fait dire à l'historien Ephore « qu'ils 
étaient d'une certaine façon esclaves de l'Etat. » Il n'entend 
pas parla que les hilotes fussent des esclaves publics, puis- 
qu'il dit dans la même phrase que chaque hilote avait- un 
maître (1). Il entend seulement qu'au dessus du maître l'Etat 
Spartiate exerçait une sorte de domaine éminent sur ces 
travailleurs sans lesquels la terre n'aurait pas été cultivée, 
et qu'il se réservait de permettre ou d'interdire au msdtre de 
les détacher du sol par l'affranchissement (2). 

Le même historien ajoute que les hilotes occupaient des 
demeures propres, demeures qu'ils ne choisissaient sans 
doute pas à leur gré, mais qui leur étaient assignées et 
qu'apparemment ils n'avaient pas le droit de quitter. En tout 
cas, ils ne vivaient pas, sauf exception, dans la maison du 
maître ; et voilà encore un point par lequel ils se distin- 
guaient de la plupart des esclaves. Chacun avait son domicile 
à soi^ où il vivait avec sa famille, semblable en cela au colon 
que Tacite remarquait en Germanie et qui avait « sa maison 
et ses pénates. » 

(1) Ephore, ibidem : &(jr& tov <;^ovTa fiHr cXsvOepoûv f^nre Tr&iXstv. Il est 
clair que si Thilote avait appartenu à l'État, il n'y aurait pas eu lieu 
d'interdire « à celui qui l'avait » de l'aflEranchir ou de le vendre en 
dehors des limites. Westermann a pensé que les hilotes ayant été pris Â 
la guerre et par l'État, auraient été concédés par lui aux particuliers. 
Cette conjecture très- vraisemblable explique que l'État ait conservé 
quelques droits sur les hilotes. 

(2) Il y a aussi un texte de Myron de Priène qui montre que l'hilote 
avait un maître ; l'historien signale un délit pour lequel, l'hilote étant 
puni de mort, son maître était puni d'une amende. (Myron de Priène, 
dans les Fragmenta hist Orœc, éd. Didot, t IV, p. 461). — Nous ne 
doutons pas d'ailleurs que parmi les hilotes il n'y en eût qui appartins- 
sent èk l'État ; on sait que toute ville grecque avait ses esclaves publics. 
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Nous devons donc nous représenter Thilote vivant sur un 
champ, dans une cabane qui lui appartient, avec sa famille. 
Il cultive ce champ et il en paye une redevance que le 
propriétaire ne peut pas augmenter. Il ne lui est pas facile 
d'être affranchi, mais il n'a pas non plus à craindre d'être 
vendu. Il vit sur ce champ, et il ne peut guère en être 
séparé. Il y vit, sauf exception, de père en dis. Il est attaché 
héréditairement à cette terre bien plutôt qu'à la personne 
du maître. Il est d'ailleurs loin des yeux de ce maître qui vit 
toujours à la ville. L'arbitraire a peu de prise sur lui, 
puisque sa redevance est invariable. Il jouit du fruit de son 
travail ; cette redevance payée, le reste est à lui.Il peut même, 
à force de labeur, acquérir quelque aisance. Un fait rapporté 
par Plutarque montre que beaucoup d'hilotes possédaient, 
outre la maison et les objets mobiliers qui sont nécessaires 
aune famille, une somme d'argent assez considérable (I). 

Cet hilote a donc une tout autre situation sociale que 
l'esclave d'Athènes. C'est sans doute pour cela que Pollux 
dit € qu'il tient le milieu entre l'esclave et l'homme libre (2).» 
Il ressemble au péneste thessalien, au clérote crétois, et à 
tous ces serfs de la glèbe que connaissait la Grèce antique. 
Il est un tenancier serf plutôt qu'un esclave. 

Cela n'empêchait pas la condition des hilotes d'être par 
certains côtés très-dure. Comme ils n'étaient pas membres 
de la cité, les lois ne les protégeaient pas (3). La justice 

(1) Plutarque, Vie de CUomène, 23. Déjà dans Hérodote, IX, 80, nous 
voyons un trait qui donne une idée de ce qu'un hilote pouvait acquérir 
en objets mobiliers. — Sur les hilotes, voyez Wallon, Hist de Vescla- 
vage^ t. I; Claudio Jannet, les Institutions sociales de Sparte, p. 12 et 
suiv.; Schœmann, 2° édition, t. I, p. 201-208. 

(2) Pollux, Onomasticon, III, 83. 

(3) C'est ce qui explique un fait qui paraît étrange à première vue : 
l'interdiction d'augmenter la redevance n'était pas prononcée par une 
loi; elle l'était par la vieille religion; contre le propriétaire qui aurait 
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n'existait pas pour eux. On pouvait donc les maltraiter et 
mêitie les tuer impunément. Nous ne conclurons pas de là 
qu'on prît ordinairement plaisir à les maltraiter ; dans 
aucune société on ne s'amuse à tuer ceux dont le travail 
nourrit la société ; et il est clair que le Spartiate qui aurait 
tué son hilote se fût fait tort à lui-même (1). Mais le droit 
était tel que l'hilote n'avait aucun recours contre la violence. 
Il semble que tout fût permis contre lui, excepté d'augmen- 
ter son fermage. 

Encore y a-t-il un point par lequel l'hilote était relevé ; 
c'est que, tandis qu'aucune cité grecque n'admettait les 
esclaves dans ses armées, à moins d'exceptions rares^ la cité 
Spartiate paraît avoir admis régulièrement les hiiotes dans 
les siennes. Ils combattaient à côté de leurs maîtres (2). Beau* 
coup d'entre eux furent affranchis pour leur bravoure (3). Si 
Thucydide nous dit que Sparte les redouta parfois au point 
qu'un jour elle crut devoir à sa sûreté d'en massacrer 2,000, 
cela même ne donne pas . l'idée d'une classe vile et sans 
valeur. Quant à la haine qu'on leur attribue volontiers à 
l'égard de Sparte, elle ne fut peut-être pas aussi constante 
ni auâsi générale qu'on l'a dit. Un exemple entre autres 
prouve qu'ils n'étaient paâ toujours hostile»; en 418, Sparte 
étant meiïacée, ils ëe levèrent en masse pour la défendre (4). 

voulu élever son fermage, il n'y avait pas pénalité, il y avait malédic- 
tion; cTrapaxôv 3v, dit Plutarque. La religion s'occupait des hiiotes; mais 
le droit civil ne pouvait rien pour eux. 

(1) Nous n'avons pas à parler ici de la cryptie ; on s'en fera une idée 
assez exacte en plaçant en regard du texte de Plutarque, ceux de Platon, 
Lois, I, p. 633 et VI, p. 763, à' Anstote, fragments, 80, et d'Héradide, 
éd. Didot, t. II, p. 210. 

(2) Hérodote, IX, 10; Thucydide, IV, 8; IV, 80; V,34; VII, 19. 

(3) Thucydide, IV, 26; V, 34. 

(4) Thucydide, V, 64. — Les hiiotes qu'on voit se révolter fréquem- 
ment sont ceux de Messénie ; il faut faire attention à cette remarque de 
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Cette condition des hilotes que nous venons de tracer est 
un des traits les plus caractéristiques de la constitution 
sociale de Sparte. On y doit remarquer surtout la séparation 
profonde qui était établie entre la propriété du sol et Toc^ 
cupation ou la tenure de ce même sol. La première était 
réservée aux citoyens, la seconde était dévolue à une popu- 
lation servile. La première était absolument héréditaire en 
droit, la seconde était à peu près héréditaire en fait. Les 
relations entre Tune et Tautre étaient réglées par TEtat. Il 
y avait ainsi pour chaque petit domaine un hilote qui le 
cultivait, et un Spartiate qui en percevait une part des fruits. 
Ce Spartiate était un propriétaire ; il n'était jamais un cul- 
tivateur. Il vivait à la ville, sans avoir même le droit de 
s'occuper de son champ. Il n'avait rien d'un propriétaire 
rurale sinon la redevance qui lui était apportée. . C'est à 
peine s'il connaissait sa terre. Nous verrons plus loin les 
conséquences de cette situation sur l'état économique et 
social de Sparte. 

Il est bon d'observer que le sol dont les Spartiates avaient 
la propriété, ne comprenait pas toute la Laconie. L'histo- 
rien Ephore nous apprend que ce pays était divisé en six 
districts ; les Dorions vainqueurs ne prirent possession que 
de l'un d'eux, celui qui entourait la ville de Sparte (I). Les 
anciens habitants, qui ne furent assujettis qu'après une série 
de guerres et de traités que l'on peut voir dans Pausanias, 
restèrent en possession, sauf quelques cas exceptionnels, de 
leurs villes et de leurs terres. Il est admis universellement 
que ces périèques laconiens continuèrent d'exercer sur leur 

Pausanias, III, 11 : dèn'éoT^o'av ov;^ ânavreç ot uXtarsçy àXXà lûv Msor^vca- 
xwv, an à twv àp;^a(fiav etXÛTuv àno<T^t(T$t)treç» — Lorsque Myron de 
Priène énumère les mauvais traitements qui étaient infligés aux hilotes 
c'est de ceux de Messénie qu'il peirle. 
(1) Ephore, dans Strabon, VIII, 5, 4. 
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sol un droit complet de propriété, et en effet, si aucun texte 
ne rafflrme formellement^ cela ressort avec une pleine évi- 
dence de tout ce qu'on sait de cette population. Suivant 
Plutarque, la terre Spartiate était partagée en 9,000 do- 
maines, la terre laconienne en 30,000 (1). 

Quant à la Messénie, lorsque le? Spariiat^^s s'en furent 
rendus maîtres, ils n'en firent pas une terre publique, une 
yu SïiiiotrioL, un ager puiblicus^ comme firent plus tard les 
Romains ; ils y établirent tout de suite leur système parti- 
culier de propriété. Le territoire fut découpé en lots que les 
Spartiates tirèrent au sort, suivant le vieil usage des Grecs, 
et qui devinrent la propriété de chacun d'eux (2). Mais ils ne 
les occupèrent pas et continuèrent à vivre à Sparte. Les 
Messéniens réduits à Tétat d'hilotes, à Texception de ceux 
qui réussirent à fuir, occupèrent et cultivèrent ces champs 
en payant chaque année aux propriétaires une redevance. 
Deux vers de Tyrtée nous montrent quel était le taux de ce 
fermage; le poète représente « les hilotes messéniens cour- 
bés sous le faix comme des bêtes de somme et portant 
chaque année à leurs maîtres la moitié des grains que pro- 
duisaient leurs champs (3). » 

(1) Plntarque, Lycurgue, 8. 

(2) Pausanîas IV, 24 : ttjv yïïv owtoI îteXdr/p^avov. Dans la langue 
grecque, le terme >a7;^âvw appliqué à la teiTe, comme les motB x^npo^ et 
x^)3pov;^srv, comme l'expression latine dividere sorte, implique toujours 
une constitution de propriété perpétuelle par suite de l'opération du 
tirage au sort. 

(3) Tyrtée, cité par Pausanias, IV, 14; cf. Elien, Hist var., VI, 1. 
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CHAPITRE IV. 

LA VIE PRIVÉE A SPARTE. 

La famille était constituée à Lacédémone (1) suivant les 
mêmes principes fondamentaux que dans le reste de la 
Grèce. Les documents n'indiquent pas que les rapports en- 
tre répoux et répouse. entre le père et les enfants, y aient 

(1) Nous disons presque indifféremment Sparte et Lacédémone, Spar- 
tiates et Lacédémoniens. Ce n^est pas que les deux termes fussent exac- 
tement synonymes ; mais la distinction qu'il y avait entre eux a été 
exagérée jusqu^à Pinexactitude par quelques historiens modernes. Il 
n^est pas vrai que le nom de Spartiates, s^appliquant spciakment aux 
citoyens de race dorienne, celui de Lacédémoniens ou .Laconiens dési- 
gnât les indigènes vaincus. Ceux-ci sont ordinairement désignés dans les 
textes par les deux mots réunis ntpiontot Aaxûve;. Quant au terme 
AaxsBcufjiôvtoij il s'applique aux Spartiates ; il est même, bien plutôt que 
le mot Spartiate, le nom officiel du peuple. Dans les textes de traités de 
paix qui sont cités par Thucydide (V, 18 ; V, 23 ; V, 79 ; VIII, 18 ; 
VIII, 37 ; VIII, 58), c'est le terme Aaxeâai/AOvtoi qui est employé ; ex. : 
V, 77; xoTTûéJs 5oxg? Tôt sxx^^a-ta twv Aaxe^ae^oviuv (Txt(ASaléaBcu ttottwç 
Ap7«i«ç. De même les Inscriptions désignent TÉtat Spartiate par les 
expressions ,5 ttoIiçtû-j AaxeSatftovcwv. (Corp. Insc. grœc. n°* 1358, 1376, 
1453.) Les historiens nous ont conservé plusieurs discours qu'ils disent 
avoir été prononcés dans les assemblées publiques de Sparte, et nous y 
voyons que l'orateur appelait ses concitoyens w Aaxsîatfiovtot. (Héro- 
dote, V, 92; Thucydide, I, 68, 76, 80, 86.) Hérodote dit indifféremment 
roi des Lacédémoniens (VI, 58), et roi des Spartiates (I, 65 ; VI, 59). Le 
mot Aaxwveç lui-même est fréquemment employé comme synonyme de 
AffxsdatfAg'veoe et de 27rtzpTeâTae (Aristote, Politique, II. 6, 2 ; II, 6, 8 ; 
II, 6, 21, etc.) — Toutefois, à prendre les deux termes dans leur sens 
littéral, une distinction est visible ; géographiquement, chez Hérodote, 
Aaxe^aifuuv désigne la Laconie entière, et InàpTri la ville de Spaiie. 
(Hérodote, VII, 234.) Politiquement, Aamt^aifiuv désigne la cité, 27ràpTit 
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été sensiblement différents de ce qu'ils étaient ailleurs. Hé- 
rodote> qui parle si souvent et si volontiers de Sparte et qui 
était un si curieux observateur des usages intimes, ne si- 
gnale jamais que Tétat de famille des Spartiates s'éloignât 
de celui des autres Grecs. Ni Thucydide, ni Xénophon, ni 
Aristoîe ne font aucune remarque de cette nature. Xénophon 
dit même que Sparte « ne diffère des autres cités par rien 
si ce n'est par sa parfaite obéissance aux lois (1). » 

A Sparte, comme partout, le mariage était un acte sacré, 
qui s'accomplissait suivant des rites. Plutarque rapporte, à 
la vérité, que Tépoux devait enlever l'épouse, eyafAow 5i ùpna- 
yHç (2) ; mais il faut faire attention que dans la phrase sui- 
vante l'historien signale la vufAipevTpéa, c'est-à-dire la femme 
qui conduisait la fiancée à son époux et qui dirigeait^ à Sparte 
comme dans toute la Grëce^ la cérémonie nuptiale ; la suite 
de la description de Plutarque montre bien qu'il s'agit de 
tout autre chose que d'un rapt, h'èyyùmtç et la noyLnii étaient 
en usage à Sparte comme dans les autres villes grecques (3). 
L'enlèvement ou le simulacre d'enlèvement n'était pas autre 
chose qu'un de ces rites antiques dont Plutarque et ses con- 
temporains ne comprenaient plus le sens. Denys-d'Halicar- 
nasse, qui était un peu archéologue, nous apprend, en effets 

la ville. Au point de vue des personnes, AaxsdacfAovtot désigne tous les 
membres libres de l'État lacédémonien, y compris les périèques de La- 
conie, et STraoTtârae est réservé aux seuls Doriens qui sont seuls citoyens 
complets ; un exemple de cela se voit dans Thucydide, IV, 38, où le mot 
AaxsBai[ji.6vioi est appliqué à 280 hoplites parmi lesquels il n^y a que 120 
InupTiûTon, A la fin, le mot Aaxs^acfAOveoe reste le nom officiel, mais 
InoLpTi&Toii prend une signification honorable et aristocratique. 

(1) Xénophon, Mémorables ^ IV. 4, 15. 

(2) Plutarque, Lycurgue^ 16. 

(3) Plutarque, Lyaomdre^ 36; Lycurgm, 16 ; sur le rôle de la vu/xf eut/m'o , 
voir PoUux, III, 41. 



-- 27 — 

que 4: renlèvement de Tépouse était Tun des vieux rites et 
Tune des formalités les plus remarquables du mariage 
grec (1). » Ce même rite se retrouve dans une grande par- 
tie de la race indo-européenne, et en particulier chez les 
Romains. 

Il y a encore dans Plutarque un passage où il semble 
croire que le lien du mariage était peu respecté à Lacédé- 
n;ione, que l'adultère y était permis, que les femmes y étaient 
àtous^ ainsi que les enfants (2). Mais cela est démenti par 
un grand nombre de récits que Ton peut lire dans Hérodote, 
dansXénophon et dans Plutarque lui-même. C'est ce dernier 
qui nous montre, dans un autre passage, la femme « gar* 
dant la maison du mari^ » et qui nous parle ^ des antiques 
devoirs du mariage à Sparte (3). » Qu'on lise chez le même 
écrivain les apophthegmes des femmes lacédémoniennes, et, 
sans être obligé de croire que toutes ces paroles soient au- 
thentiques, on reconnaîtra qu'elles n'auraient pas été inven- 
tées dans un pays où Ton n'aurait pas connu les devoirs du 
mariage. Dans maintes anecdotes nous voyons un mari ou un 
père agir et parler vis-à-vis de sa femme et de ses enfants 
comme eût fait un athénien. Et d'autre part on ne rencontre 

(1) Denys d'Halicarnasse, AnUq. rom., II, 30, édit. Reiske, p. 301 : 

avvàTtrùvrKi yàiiùi è7reyavi(TfaT0v. 

(2) Plutarque, Lycurgue, 15. 

(3) Comparaison de Lycwrgue et de Nunia, c. 2 : otxoc rrîç y\jvxtvhç 
ouoTîçTrap aÙTw,5î«lToO yâfxov jxévovTO^ 6;rtTc!)vg$ «px^^ §txatwv. — Dans les 
apophth. lacon.j Lycurgi, 20 : too-outij Jv (rcafpocrjvri twv yuvoctxwv itç 
aTTtoTov Êtvat to Tîôff [JLOtxêiocç nap ocùtoûç, — Isocrate dit aussi (^Fanathc- 
naicuSf 259) qu'il n'y a qu'à Sparte que l'on ne voit pas aè(T;^uv«ç y^vat- 
x&iv. Il est clair qu'il ne faut pas prendre ces assertions à la lettre ; elles 
attestent seulement que les auti'es Grecs n'attribuaient pas aux Spartiates 
un état de famille moins régulier que le leur. 
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ni un récit ni une parole qui soit l'indice d*un état de pro- 
miscuité. 

Les usages des anciens doivent être examinés sans faire 
acception de nos idées modernes. On sait qu'à Sparte le di- 
vorce était permis et pouvait même être ordonné au mari 
en cas de stérilité de la femme (1) ; c'était une règle géné- 
rale dans l'antiquité ; elle tenait aux principes les plus sa- 
crés de la famille et à l'obligation religieuse de la perpé- 
tuer. On voit aussi* que, dans le cas d'impuissance du mari, 
la femme pouvait s'unir au plus proche parent de cet 
homme, surtout avec son frëre (2^ ; c'était une règle qui, 
dans un âge antique, avait été générale dans la race indo- 
européenne (3); elle existait encore dans Athènes au temps 
de Solon (4). Il est d'ailleurs vraisemblable qu'elle n'était ap- 
pliquée, à Sparte comme à Athènes, que dans le cas où une 
famille était menacée de s'éteindre. Quoi qu'il en soit, ces 
antiques prescriptions n'altéraient en rien le principe de la 
monogamie qui était la règle absolue à Sparte. Outre que 
cette vérité ressort d'un grand nombre d'anecdotes, elle est 
attestée en termes exprès par Hérodote, au sujet d'une ex- 
ception qu'il signale. Il raconte que les éphores, ayant voulu 

(1) Hérodote, V, 39 ; VI, 61. 

(2) Polybe, XII, 6, 8, édit. Didot, p. 608 : napà rot^ AaxsSatfAOvioif 
TraTpeov iv mou. orjitnBsç Tpeîç àv^pa; e^ecvyuvatxa à^eX^où; ovraç. Ce passage 
a été quelquefois interprété inexactement, parce qu'on n'a pas fait atten- 
tion aux mots àBe\(fo\iç ovraç qui précisent la pensée de l'historien. 
SchweighsBuser traduit : Aptid Lacedœmonios patrium est ut unam ha- 
béant iixorem très viri.,. si fratres sint — Cet antique usage, dont le sou- 
venir était arrivé jusqu'à Polybe, était apparemment devenu rare dès le 
temps d'Hérodote qui n'en parle jamais. Xénophon et Plutarque en ont 
eu quelque vague notion ; ils parlent du mari vieux et impuissant qui 
serait tenu d'introduire un jeune homme près de sa femme. 

(3) Lois de Manou, IX, 59 et 145. 

(4) Plutarque, Solon, 20. 
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contraindre un roi à renvoyer sa femme parce qu'elle était 
stérile, mais n'ayant pu l'obtenir de lui, imaginèrent l'expé- 
dient de l'obliger à épouser une autre femme tout en gar- 
dant la première; le roi y consentit, et il eut alors, dit 
l'historien, deux femmes et deux foyers, ce qui était con- 
traire à re qui se passe à Sparte (1), Quant à l'adultère, il 
y était réputé l'un des plus grands crimes, et il paraît, s'il 
faut en croire Plutarque, que les Spartiates aimaient à dire 
qu'il était inconnu chez eux (2). Plusieurs faits de l'histoire 
montrent qu'il n'était pas plus inconnu à Sparte qu'ailleurs; 
mais ils montrent en même temps qu'il y était réprouvé et 
puni. Les fils nés hors du mariage ou nés de l'adultère étaient 
exclus, non seulement de la succession paternelle, mais en- 
core de tous les droits du citoyen (3) 

La puissance paternelle était, à la vérités très-restreinte 
par la puissance de l'Étal ; il n'en est pas moins vrai que le 
fils appartenait au père. Les enfants recevaient une édu- 
cation commune; encore rentraient-ils chaque soir dans la 
maison paternelle, dans cette maison dont ils devaient un 
jour hériter (4). Un trait curieux des mœurs antiques, qui 

(1) Hérodote, V, 40 : yvvacxaç l^wv îûo, StÇàj ivtioLç ofxet Trottuv 
o\t$(Xfià InaprtïiTim, 

(2) Plutarque, Lycurgne, 16, in fine. 

(3) Strabon, VI, 3, 3 : toù^ notpBsviaç ou;^ huoLatç rotç «XXocf èrt^v taç 
ovx ex yâfio\j ysyovôxaç, — Plutarque, AgésHas, 4 : AyïïotXaoç ity^t rà toû 

AyeSoc pjTprîfwcTa wç voôov ànùoLtroLç tÔv A8&)tv;^(Î>îv. Cet exemple montre 
que le fils adultérin était exclu de la succeBsion, même quand il n*y 
avait pas d'enfant légitime, et Théritage passait alors aux collatéraux. — 
De même à Athènes, lé vôQoç n'héritait pas. (Démosthène, pro Phor- 
mione, 32; in Eubulidem, 63; Aristophane, Aves, 1642 et suiv.) 

(4) Sur la vie des enfants dans la maison, voyez ce trait que Plutarque 
rapporte d'Agésilas jouant avec ses enfants (Plut. Agésilas, 26-26). — 
Antalcidas, dans un moment de danger, envoie ses enfants dans Tîle de 
Cythère (Plut. Agésilas, 32). 
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nous a été conservé par Justin, montre que les Spartiates 
avaient, comme tous les Grecs, des tombeaux de famille (1), 
signe certain qu'à Sparte comme partout la famille était un 
groupe régulier et permanent d'âge en âge. 

11 s'en fallait de tout que Sparte ignorât la vie privée. 
Chaque famille avait sa maison. Cette maison avait un foyer, 
comme chez tous les Grecs, c'est-à-dire un culte intérieur. 
Nous lisons dans Hérodote que Démarate rentrant chez lui, 
s'approche de son autel et invoque son dieu domestique, son 
itxiç épTieïoç (2). Plutarque mentionne des sacrifices privés (3), 
comme il y en avait dans toute famille grecque; ces sacri- 
fices intimes supposent des fêtes domestiques, des anniver- 
saires, toute la vie de famille des anciens. Aristote et Pla- 
ton assurent que les femmes jouissaient à Sparte d'une plus 
grande liberté dans leurs maisons qu'elles n'en avaient dans 
les autres villes grecques (4). Il y a surtout un passage cu- 

(1) Justin, III, ô : Tantum ardorem militibus injecit at, non de sainte, 
sed de sepultura soUiciti, tesseras, insculptis suis et patrum nominibus 
dextro brachio deligarent : ut, si omnes adversum pr-œllum consumpsis- 
set, et tcmporis spatio coofusa corporum lineamenta essent, ex indicio 
titulorum tradi sepulturœ possent. Cf. Eschyle, Sept contre Thèbe8,y. 914. 

(2) Hérodote, VI, 67^ 68 : vite èç rà êuuroû otxia, aurcxa Bs edufi vp Ael 
êoOv, BÎKTaç 8s rhv fxiiTSpa èxakeve &> ftqrsp, Gsûv ae râv àXXci». xara7rr9- 

(3) Plutarque, Lycurgue, 12 : éÇuv oUat $einvH¥ Mrs reç Qwfaç ô^f es. 

(4) Aristote, Politique, XI, 6, éd. Pidot, p. 511, èl2 : 13 mfi xàç Y^vouxàc 

âvco'ec Zûaev àxoXftOTÛc npoç anatroLv àxoXocatav noà rpvftp&ç. » . Platon, 

Lois, I, p. 637 : twv 7vva(xôv nap vfxtv ave^iv. C'est ce que dit aussi Denys 
d'Halicarnasse, II, 24 : Pw^âcot oOx oc^yjxov Sytrusp Aaxe^ae/iAovioi tàç rûv 
yuvaexfijv yu>axaç. — Nous inclinons à croire que Platon, Aristote et De- 
nys exagèrent quelque peu ; nous savons, en effet, que les Spartiates 
avaient, comme tous les autres Grecs, des magistrats chargés de 'sur- 
veiller les femmes ; mais il ressort au moins de ces textes i^ue la sur- 
veillance était moins sévère qu'ailleurs, surtout dans l'intérieur des mai* 
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lieux de Denys dUalicarnasse où il compare les trois grandes 
cités, Rome, Athènes et Sparte, au point de vue de la vie 
privée; or celle où la vie privée lui paraît avoir eu le plus 
d'indépendance est précisément Sparte : « Toute infraction 
au bon ordre, dit-il, si elle est commise en un lieu public, 
est passible d'une peine ; mais l'État n'a nul souci de ce qui 
se fait dans les maisons ; la porte de la cour antérieure est 
la limite où commence la liberté de la vie (1). » Plutarque fait 
observer comme une chose exceptionnelle qu'Agésilas « af- 
fectionnant les vieux usages, ne changea rien à ses repas, à 
ses bains, à la parure de sa femme, à son train de mai- 
son (2). » C'est donc que d'autres se permettaient le luxe 
intérieur et la parure pour leur femme. Il semble même que 
les dépenses de toilette, d'ameublement et de table^ au moins 
pour les femmes, aient été poussées très-loin à Sparte (3) et 
peut-être dépassaient-elles celles des femmes athéniennes. 
Aristote ajoute que les femmes exerçaient à Sparte un grand 
empire, ce qui né se concilierait pas avec la pratique de la 

sons. Nous rencontrerons plus loin des faits qui confirmeront encore 
oett» vérité. 

(i) Denys d'Halicamass^ XX, 2 (XX, 13, édit Kiessling, t. IV, 
p. 167) : Aaxe^ae^ovcoe râv xar oexéav yiitoyd'Vùiv ours npovoioLv ovre ^u^axnv 
ènotoUvrOf riiv «uXeeov 6vpav ixaarTU opov gîvac mç èXeuÇEptaç" toO €tov. 

(2) Plutarque, Agésilas, 19. 

(3) Aristote, PoUUqtie, II, 6 ; Platon, Lois, I, p. 637 ; VI, p. 781 ; of . 
Plutarque, Agis. — Plutarque signale (Agésilas, 19) un des principaux 
objets de luxe, c'étaient des sièges sculptés xàvadpa dans lesquels les 
jeunes fiUes se faisaient porter aux processions. — Il faut noter toute- 
fois qu'un fragment d'Héraclide contredit ou paraît contredire les asser- 
tions d'Aristote, de Platon et de Plutarque : tôv sv AaxsSatfMvc ywaexûv 
n4<Tfioç K(f^piQTai où5è xojiiiav eÇwTtv ou^e ;^puo'oyopeîv. (Héraclide, dans les 
Frç^menfti histor, Grœc., Dîdot, t. II, p. 211.) Peut-être Héraclide parle- 
t-il de l'état légal, Aristote et Platon de Pétat réel ; peut-être aussi le 
luxe était-il Interdit au dehors, mais permis dans la maison. 
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vie commune et ce qui suppose au contraire de fortes habi- 
tudes de vie intérieure (1). 

Mais si la liberté était grande pour les femmes, elle était 
à peu près nulle pour les hommes. Ce qui distinguait le plus 
Lacédémone des autres cités grecques, c'est la discipline 
qu'elle imposait à ses citoyens. Encore y aurait-il de l'exa- 
gération à dire que cet assujettissement de l'individu à 
l'égard de la cité ait été une chose particulière à Sparte. Les 
prescriptions dont nous allons parler, telles que l'éducation 
en commun, les exercices gymnastiques, les devoirs de l'é- 
phébie, les obligations imposées à chaque âge de la vie, tout 
cela se trouve dans toutes les villes grecques, et aussi bien 
chez les Ioniens et les Éoliens que chez les Dorions. Les 
différences n'étaient que dans la mesure. Partout, avec plus 
ou moins de rigueur, le principe était, suivant la formule 
que nous trouvons dans Platon, m que le citoyen dût mettre 
son application à garder et à entretenir l'ordre établi pour 
tous par la cité, dwÇgw tov xoeviv riâff nokioiç xodfxov (2) » Ce qui est 
particulier à Sparte, c'est que la discipline y fut plus sévère 
qu'ailleurs et s'y maintint plus longtemps. 

Le citoyen de Sparte, n'avait pas le droit de faire le com- 
merce, ni d'exercer un métier. Il ne lui était pas même per- 
mis de cultiver sa propre terre. Il lui était absolument dé- 
fendu « de mettre la main à aucun travail (3) •. La règle était 

(1) Aristote, Politique, II, 6, Didot, p. 511 : cèo-è yuvatxoxparov/ia/ot 
xàe TTo^Xà ^iwxgtTû vtto twv yuvacxûv. Cette remarque ne s^applîque pas 
seulement au temps de la décadence de Sparte ; car Aristote parle au 
temps passé et ajoute : sttI thç àp)(inç àurûv, au temps où Sparte exerçait 
Tempire. 

(2) Platon, Lois, VIII, p. 846. On a mal compris ce passage en rap- 
pliquant exclusivement aux cités doriennes. Platon dit cela du citoyen 
grec en général et non pas seulement du Spartiate ; c'est même dans )a 
bouche d'un Athénien qu'il place cette maxime. 

(3) Plutarque, Lycurgue, 24. Cf. Élien, VI, 6. 



qu'il ètft «âbo'ïidah&è d'iroccupàtiàn, «^eôvéav (xx^)i%> par ^ûbî 
nous devons entendre qull était tenu de donner tout son 
temps et tous ses soins, non à ses intérêts personnels, mais 
à la cité. 

Le Spartiate n'avait pas lé droit de rester célibataire. Un 
châtiment très-rigoureux, Yàrtida, frappait celui qui ne sfe 
mariait pas; en outre, «il était contraint par les magistrats, 
chaque année, de faire le tour dé l'agora, na, en chantant 
un refrain où il était dit qu'il était puni avec justice pour 
avoir désobéi aux lois (1). » Une peine frappait même 
Vhomme qui se mariait tard ou qui i se mariait mal (2). » 

L'habillement était soumis à des règles, et il était le 
même pour les riches et pour les pauvres (3). Le citoyeh 
n'avait pas le droit de porter des bijoux (4), et une Vieille loi, 
peu observée vraisemblablement, mais toujours rappelée 
d'année en année, lui ordonnait de se raser la mousta- 
che (5). 

L'éducation de l'enfant n'appartenait pas au père. On 
n'était pas libre d'élever son fils chez soi, de l'instruire soi- 
même ou de lui donner un précepteur. Dès l'âge dé sept 
ans, les enfants étaient pris par l'État, distribués en classes 
et instruits en commun par des maîtres que la eité avait 
choisis (6). Bien qu'il y eût des riches et des pauvres dans 
la société Spartiate, l'éducation était la même pour tous, et 
Aristote remarque qu'elle était celle qui eût convenu aux 
pauvres (7). Elle se composait d'exercices gymniques et mu- 

(1) Plutarque, Lycurgue, 15, Lyzanâ/re, 30. 

(2) Plutarqué, ibidem : 5ix« oipiya/^wu, xaxoyofAiov. 

(3) Thucydide, I, 6. Xénophon, resp, Laced.j 7. 

(4) Plutarque, Lycurgue, 9. 

(5) Plutarque, Cléomène, 9, d'après Aristote. 

(6) Plutarque, Lycurgue, 16. 

(7) Aristote, Polîtiqhèj IV, 7, éd. Dîdot, p. 653: ôf*oiwç o£ twv 7r>dufrt«v 
TpgyovTat Totç Twv TrgvyjToavV xàï jralS^iîovra nponov toîStov ov «v ^uvoccvro o< 

3. 
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sicaux, tous également obligatoires et fixés invariablement 
par rÉtat. Au fond, cette éducation était la même que dans 
les autres cités grecques ; mais elle se distinguait par une 
sévérité excessive (1). 

Après les exercices de Tenfance venaient ceux de Téphébie. 
Les jeunes gens apprenaient le métier des armes, et ils rap- 
prenaient par la pratique, s'exerçant chaque jour, mangeant 
ensemble, dormant en commun (2), occupés à faire la garde 
ou à parcourir la campagne (3). Ce temps d'apprentissage 
terminé, on était encore soldat, et le devoir militaire se 
prolongeait durant 40 années (4). A la différence des autres 
cités grecques, on était soldat même en temps de paix; tous 
les citoyens étaient distribués en petits groupes qu'on appe- 
lait des énomoties (5), et qui étaient composés d'hommes 
du même âge unis par un serment (6). Plusieurs énomoties 
formaient un Xo/o^, quatre Xo^o* une /xocpa (7), et tous ces corps 
étaient commandés par des énomotarques, des léchages, des 
polémarques. Par ce système, le Spartiate était toujours 
à l'état de soldat, presque toujours en exercices mili- 
taires ou en expédition, toujours enserré entre des cama- 

irevifÎTuv ncd^tç. Nous rencontrerons plus loin un fait qui contredit quel- 
que peu cette assertion trop générale d'Aristote. 

(1) Plutarque, AgénkUj 1 : rinv àyotyrii» e)i Aoxs^ocifiovc cxXvpàv xoei 

TToXuTTOVQV. 

(2) Plutarque, Apopht, laced. Jjycurgi, 17 : to TrXcrerrov tqc v[iipctç 
(pjviïvat Toîc vAiTuânatif xal ràç vuxTac okoLç ffuvayaTratJCo^àt. 

(3) Aristote, Politique,!!, 6, 13, signale les ypoupat. Plutarque, Lycur- 
gue, 28, et Platon, Lois, I, p. 633, et VI, p. 763 décrivent les expéditions 
nocturnes dans ?a campagne. 

(4) Thucydide, V, 64. Xénophon, Helléniques. VI, 4, 17 : fAs;^pt twv 
TSTTapaxovTa àf «Sïîff. 

(5) Thucydide, V, 67-68 ; Xénophon, Helléniques, VI, 4, 12. 

(6) Hésychius : èvoi/xoria, rà^tç rtç Btà o'^ayicjv èvu/mtoV. 

(7) Harpocration, d'après Aristote, v» /M»pttv. 
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rades (1), toujours sous les ordres d'un chef. Aussi les 
écrivains athéniens remarquaient-ils que Sparte ressemblait 
à un camp (2}. 

A cela se rattachait une particularité dont parle Plutarque, 
mais qu*il ne nous semble pas qu*on ait bien comprise ; on a 
supposé que le mari ne vivait pas dans la maison de sa 
femme et ne voyait celle-ci que quelques heures. Le pas- 
sage de Plutarque est Irès-clair; il ne parle que des 
hommes encore dans la jeunesse, lesquels avaient l'obliga- 
tion, comme soldats, de vivre ensemble. Comme le mariage 
pouvait avoir lieu avant l'âge où cessait le service jour- 
nalier, il ne fallait pourtant pas que les devoirs du soldat 
fussent suspendus, et le jeune époux ne pouvait que se 
dérober pour quelques heures à la caserne (3). C'était 
seulement quand il avait donné trois fils à TÉtat qu'il était 
exempté des gardes: il Tétait de tout service militaire 
quand il en avait donné quatre (4). 

« A Sparte, on ne laissait à personne la liberté de vivre à 
son gré ; chacun menait le genre de vie déterminé parla loi; 
toutes les occupations avaient en vue l'État, et chacun de- 
vait bien se mettre dans l'esprit qu'il ne s'appartenait pas à 
lui-même, mais qu'il appartenait à la cité (5)». Voilà ce que 
nous disent les anciens ; mais il ne nous disent nullement que 
la vie fût commune ou que le sol fût commun. Ce que nous 
voyons, dans ces règles si rigoureuses, c'était l'obéissance du 

(1) Isocrate, Panathm., 217 : rà èxei xaSso-TÔToe Trpèç tyjv oLvxiiiatv t^ç 
àv$p$iocç xoù Ty]V ôpovotocv. 

(2) Platon, LoiSj II, p. 666 : arparoné^ou TroXersiav sxjsxs. — Isocrate 
Archidamus, 81 : TroXereta oikoiol (rrpaTOTtg^w xaXâ; dcoexou/ji5v&). — Plu- 
tarque, Lycurguey 24. 

(3) Plutarque, apopht lac. Lycurgiy 17 : o\;v5iâTpc^aff XP^'^°^ °^ ttoXuv 
ànipu x<xBsif$Tno<av fisrà tûv àX).&>v vsuv. 

(4) Aristote, Polit., II, 6, 13, éd. Didot, p, 512. Élien, H. 7., VI, 6. 

(5) Plutarque, Lycurgue, 24. 
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cUoiyQn à VÉtat, ce n^était pas le communisme. Le IjégisU* 
teur de Sparte, quel qu^il fût, avait beaucoup mpins 3oiigé 
à l'égalité qu*à la discipline, et Terreur des éonyaÎAs qui 
sont venus plqs tard a été de confondre cette discipline avec 
une égjalité ou une communauté imaginaire, La* discipline 
lacédémonienne n'empêchait ni la vie privée, ni la pro- 
priété individuelle» ni le luxe intérieur, ni Vinégalité des 
fortunea. 

CHAPITRE V. 

DBS ]EgspAS COMMUNS. 

A côté de la propriété privée et de la vie de famille, on 
rencontre pourtant une coutume qui, à première vue, pa- 
raît avoir un caractère communiste; c'est celle desSyssities 
ou repas publics. Plusieurs écrivains modernes ont pensé 
qu'une telle pratique était une sorte de communauté de 
biens ou était au moins le reste et comme le vestige d'une 
communauté primitive (2). 

Mais il se présente une première objection. Les textes an- 
ciens, surlesquels notre jugement estbien obligé de se régler, 
nous apprennent que les repas publics n'appartenaient pas à 
rage le plus antique de Sparte. Hérodote, notre principal guide, 
et qui connaissait Sparte pour y avoir séjourné (3), fait clai- 

(1) Y. plus haut, p. 617. 

(2) Em. de Laveleye, Des formes primitives de la propriété, p. 167-161; 
P. Viollet, Caractère collectif des premières propriétés^ dans la BihUothèque 
de VÉcoh des chartes, 1872, p. 470. Cf. Trieber, Fùrschungen zur Spart* 
Verfassvngsgeschichte, p. 19 à 26. — Les meilleurs travaux sur le 
même sujet, soi^t : ^opstadt, De rerum Laconicarumf et constitutionis 
Lycurgeœ inçhlej p, 132 et suiv.; Schœmann, Griechische Altertkiim>er, 
2* édition, t. I, p. 278 ; K. Fr. Hermann, Lehrhuch der Griech Antîquitœteny 
6® édition, § 28 ; Grrote, Hist de la Grèce, trad. Sadous, t. III ; Wallon, 
Hist, de l'esclavage, 2* édition, t. I, p. 120 ; Bielschowsky, De Spartd- 
nortim syssitiis, Breslau, 1869; Claudio Jannet, Les institutions sociales 
et k droit civU à Sparte, 2« édition, 1880, p. âS, 39, 71. 

Cd) Hérodote, III, 55. 
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rement entendre qu'ils furent inconnus durant les deux pre- 
miers siècles de la cité dorienne et qu'ils ne furent institués 
que par Lyourgue (1). Plutarque en attribue aussi le pre- 
mier établissement à ce législateur, et il en parle comme 
d'une innovation qui aurait remplacé des habitudes toutes 
contraires (2). Xénophon est plus clair encore; il croit for- 
mellement qu'avant Lyourgue f les Spartiates mangeaient 
chacun dans sa maison et à sa guise » et que les repas com- 
muns n'ont été pratiqués qu'à partir de ce législateur (3). 
Lors donc que Ton se représente les repas publics comme 
une des coutumes primordiales de la race, on fait une con- 
jecture qui peut bien à la rigueur s'appuyer sur de bons 
raisonnements, mais qui est démentie par les textes. A. s'en 
tenir aux documents, on y voit une institution dont le com- 
mencement est connu. Elle n'est pas le reste d'une commu- 
nauté originelle, ainsi qu'on l'a dit; elle a succédé, au con- 
traire, à des habitudes de vie privée et d'individualisme. 

Il faut d'ailleurs observer le détail et la pratique de cette 
institution. Les repas publics de Sparte ne nous sont pas seu- 
lement signalés par les deux ou trois phrases vagues que 
l'on se plaît à citer toujours ; nous possédons sur eux beau- 
coup de traits précis , lesquels, à la vérité , se trouvent 

(1) Hérodote, I, 65: Trporspov xaxovo^wraTot gffav TrâvTwv E^Xy]v&>v... 
Auxovpyoç^TBonjffg xà vopic/xoc xat ovfffftTta ecrr»3(Tg. 

(2) Plutarque, Lycurgvs, 10 : Ext îè/AOfXXov èniBé^oLt t>3 rpuy^ StavoiQOetff 
STTÔye tÎj> twv avcartTtwv x(XTa<rxsvviv, 

(3) Xénophon, RespubL Laced,^ V : AuxoCp-yoç TrapaXa^wv roOf 27rapT£«- 
TOff ùiŒTrsp Tovç aHoMç EX^ïjvaç otxoe ffxnvoûvraç, yvoxtç ev toutoij Tr^etora 
paStoupyeicrdae, îlç to ^avepov èÇïjyaye rà o\»o"xrîVÉa xat o-tTOv sraÇgv outoiç. 
Il n'entre ]p^» dans le cadre de notre étude d'examiner si ce petit tra,îté 
e§t réellement de Xénophon ; la question est ancore disoutée ; mais quel 
qu'en soit rautfsur, il e§yt pour nou^ un document ancien ; nous sommes 
loin de lui accorder la même valeur qu'ai^^ renaeigx^ementi^ fournis p^r 
Hérodote ou par Arietote ; encore ne peut-on pas. le Qégl|g)9f^ 
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épars dans Plutarque, dans Aristote et dans beaucoup d*autres 
écrivains dont les fragments sont dans Athénée. Si l*on réunit 
ces traits dispersés, on aura une description presque complète 
de ces repas et l*on pourra se faire d*eux une idée assez 
exacte. Or, voici les faits caractéristiques que ces textes 
nous font connaître. 

Premier fait. Les Iiommes seuls prenaient part à ces 
repas ; les femmes n'y étaient pas admises. Platon le dit 
formellement; Aristote le confirme (1); cela ressort d'ailleurs 
de tout ce que décrivent Xénophon et Plutarque qui ne si- 
gnalent jamais la présence d*une femme. Aussi le nom le 
plus ancien de ces repas avait-il été celui de w^ptïxt qui si- 
gnifiait repas des hommes ou repas des guerriers (2). 

Les enfants n'y étaient pas nourris non plus. Plutarque 
dit bien que les fils des citoyens y étaient conduits et y as- 
sistaient; mais c'était pour écouter et non pas pour prendre 
part aux repas (3). 

Cette absence des femmes et des enfants indique déjà que 
ces repas n'étaient pas précisément une institution com- 
muniste. SU se fût agi d'établir une façon de communauté 
des biens, il fallait réunir toute la population. Il n'en est 
pas ainsi. A Sparte, il est bien vrai que le citoyen mange à 
une table commune , mais sa famille mange et vit dans sa 
maison, 

Il y a même une observation de Plutarque qui nous mon- 
tre qu'à Sparte, comme dans toute ville grecque, il existe 
un marché où chaque famille achète sa nourriture ; et il 
mentionne même cette particularité que c'est ordinaire- 
ment le Spartiate qui achète lui-même, chaque jour, la pro- 
vision de sa famille (4). 

(1) Platon, Lois, VI, p. 781 ; Aristote, Politiqv^, II. 7, éd. Dîdot, p. 616. 

(2) Aristote, Politique, II, 7, 3, éd. Didot, p. 616. C'est aussi ce que 
dit Ephore qui cite un vers d^Alcman, dans Sttahon, X, 4, 18. 

(3) Plutarque, Lycurgtte, 12. 

(4) Plutarque, ibid, 24. 
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Deuxième fiait. Les documents qui signalent les repas 
communs de Sparte, n'indiquent jamais qu'un seul repas 
par jour qui fût de cette nature ; or, c'était le repas du soir, 
puisque nous voyons que la loi interdisait au citoyen qui 
retournait chez lui de se faire éclairer d'un flambeau (1). 
Nous pouvons bien penser qu'il y avait d'autres repas dans 
la journée, et c'est dans la maison qu'ils avaient lieu. Plu- 
tarque mentionne ce détail que, même pour le souper, il 
était permis de le prendre chez soi pour peu que l'on fût 
revenu de la chasse un peu trop tard (2). Nous savons aussi 
qu'il y avait des sacrifices domestiques ; or, ces sacrifices 
entraînaient toujours des repas, et les repas de cette sorte 
ne pouvaient avoir lieu que dans la maison ; aussi Plutarque 
dit-il que ceux qui avaient accompli chez eux un sacrifice, 
pour peu qu'il se fût prolongé un peu tard, étaient dispen- 
sés du repas public (3). 

Ainsi l'usage des repas publics n'excluait pas absolument 
celui des repas privés ; ceux-ci nous sont encore signalés 
par Hérodote, par Xénophon, par Plutarque (4). Nous de- 
vons donc conclure que, si les citoyens étaient en général 
obligés de prendre ensemble un repas chaque jour, pour 
tout le reste chacun vivait chez soi. Tout cela est fort éloi- 
gné de la communauté des biens. 

Troisième fait : les dépenses des repas communs n'étaient 
pas supportées par l'État. Chaque citoyen apportait sa quote 
part. «ALacédémone, dit Aristote, chacun est tenu defour- 



(1) Plutarque, Lycurgue, 12. 

(2) Plutarque, ibid, 12. 

(3) Plutarque, »5«fem. ♦ 

(4) Hérodote parle de rois invités à dîner par des particuliers, x>u- 
Bhraç èîtï teirvov npoç e^cAiTûv, VI, 57. — Xénophon. Commmtarii, 1, 
2, 61, rappelle que le Lacédémonien Lichas était renommé pour la géné- 
rosité avec laquelle il recevait ses hôtes à dîner. Plutarque, Cléomène, 
13, montre comment le roi Cléomène recevait les siens» 
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nir la quantité d^ viyres fixée par la loi (1) »; Piuterriue 
nous apprend même quelle était cette quantité. « Chaque 
membre d'une table commune devait apporter chaque mois 
un médimne de farine (environ 54 kilogrammes)) huit con- 
gés de vin (environ 26 litres)) cinq mines de fromage, deux 
mines et demie de figues, et enfin de Fàrgent pour la 
viande (2) >. Dicéarque, cité par Athénée, donne des chiffreis 
un peu plus élevés, un médimne et demi de farine et onze 
ou douze congés de vin. Ce qu'il importe de constater, c'est 
que dans ces repas communs la communauté ne fournissait 
rien. L'homme n'était pas nourri par l'État. Il devait man- 
ger avec d'autres, mais il mangeait à ses frais. Il possédait 
une terre et des revenus, et il apportait une partie de ses 
revenus pour se nourrir en commun avec des concitoyens. 
Le repas en commun se conciliait donc avec la propriété 
privée. 

Voici un quatrième fait. Les pauvres ne prenaient pas 
part auxrepaâ comimuns^ C'est Aristote qui nous l'apprend: 
« Il faut, dit-dl, que chaque membre fournisse la quote-part 
fixée ; mais il est des citoyens qui sont tout-à-fait pauvres 
et hors d'état de supporter cette dépense. » Ceux-là sont^iis 
admis gratuitement? Non pas; car Aristote ajoute: «Il 
n'est pas facile de prendre part à ces repas quand on est 
pauvre ; or la loi veut que, si l'on cesse d'y prendre part, on 
perde en même temps le rang de citoyen ». Aussi fait^il 
encore cette remarque que, si le législateur a voulu que 
ces repas fussent une institution démocratique, < ils sont, 
au contraire, ce qu'il y a de moins démocratique au mon- 
de (3) ». Voilà qui est bien clair. Pour faire partie des repas 
publics, il faut pouvoir fournir la contribution mensuelle 

(1) Aristote j PoHUqttBj II, 7, éd. Didot, p; 515 : sv Aoxsifec^ovi xotrà 

itéyct^^v ixctaTOf zhfipei tÔ Tmry/réïov. 

(2) Plutarque, Lyaurgm, 12. 

(3) Aristote, PoliUq&êi II, 6, 21, éd. Didot, p. 614. 
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de 54 kilogrammes de farine, de 2% litres de vin, et d'une 
somme d'argent pour la viande, le tout à prélever sur la 
nourriture de la famille et les dépenses de la maison; ne 
sont admis aux repas publics que ceux qui peuvent suppor- 
ter ces frais. Les repas en commun étaient si peu une insti- 
tution de communisme ou d'égalité que les pauvres en 
étaient exclus, même quand ils étaient de sang Spartiate et 
dorien. 

I) y a enfin une cinquième série de détails qu'il faut bien 
remarquer. Pour ces repas communs, les Spartiates n'é- 
taient pas tous ensemble. Ces repaâ étaient, au contraire, 
de petites réunions séparées, et ils avaient lieu dans de pe- 
tites salles parfaitement closes. « On se réunissait^ dit Plu- 
tarque, au nombre de quinze, un peu plus ou un peu 
moins (1) ». Ce qui est encore plus digne d'attention, c'est 
que les citoyens n'étaient pas répartis entre ces tables 
d'après un ordre fixe. Chacun choisissait la table de laquelle 
il voulait être membre," et il ne pouvait d'ailleurs y être 
admis que du consentement de ceux qui la composaient. 
Il fallait se présenter, solliciter, et il y avait un vote sur la 
réception de chaque nouveau candidat. « Quand un citoyen, 
djt Plutarque, demandait à faire partie d'une table^ voici 
comment le vote avait lieu : un des serviteurs faisait le 
tour de la table avec un vase sur la tête ; chaque convive 
jetait dans le vase, sans dire mot, une boulette de mie de 
pain; si la boulette était aplatie, c'était le signe du rejet. 
Un seul sufiFrage de cette nature suffisait pour écarter le 
postulant; car on ne voulait admettre que des hommes qui 
eussent du plaisir à se trouver ensemble (2) ». Voilà un 



(1) Plutarque, Lycurgue, 12. 

(2) Plutarque, Lycwrgue, 12. — Il est assez vraisemblable que cette 
liberté du choix et ce vote n'avaient pas existé dans les temps très-anti- 
ques, et ils se concilient mal avec tout ce qu'on nous dit de Lycurgue. 
C'est pourtant dans la vie de Lycurgue et pour son époque que Plutarque 

4. 
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trait bien curieux et qui est certainement Topposô d*un ré^ 
gime de communauté. Ces tables communes étaient en fait 
de petites sociétés fermées. Aristote fait même cette re- 
marque singulière qu*à Oarthage, où Ton ne connaissait 
assurément pas la communauté des biens, il se formait des 
sociétés ou cercles, iraepctai, qui prenaient leurs repas en- 
semble; or ces repas d'amis, (rv(r(rîTca cToipttv, ressemblaient^ 
dit Aristote, aux repas communs de Sparte (1). Plutarqoe 
aussi fait observer que les tables communes de Sparte 
« avaient toute Tordonnance de petites sociétés secrètes et 
de petits conciliabules aristocratiques (2) ». Il paraît qu*en 
effet on y parlait beaucoup, et particulièrement sur la poli-^ 
tique (3). Seulement, le secret devait être rigoureusement 
gardé; c'était la première loi de cette petite société; 
« quand on entrait dans la salle, le président de la table di- 
sait à chacun en moutrant la porte : Il ne sort x>a8 un mot 
par là (4). » 

Tous les traits que nous venons de rapporter sur les 
syssîties montrent bien qu'elles n'étaient pas une institution 
d'un caractère communiste et qu'elles ne visaient pas à faire 
régner une sorte de communauté des biens (5). 

nous signale ce trait de mœurs. Peut-être Thistorien at-il confondu les 
temps et attribue-t-il à Fantiquité ce qui n'a été vrai que plus tard. Mais 
ce n'est là qu'une conjecture. 

(1) Aristote, Politique, II, 8, 2, éd. Didot, p. 616-517 : e^st 5s «î Kap- 
^^ïjSovtwv nokiç 7rapa7rXvÎ9ea t^ Aaxuvtxi) Tro^tTcéa, xà piv trjdaixiOL twv 
ératptûv xoXç ^ c^eréoeç. 

(2) Plntarqne, Symponaea, Vil, 9 : napà. lirAprtâraiç yeeîiTia |9ov>ew- 
Tupiiuv ocJtopprit&v leac vuve^péwv «pioroxpocrcxûv râÇtv ?;^rc. 

(3) Plutarque, Lycurgue, 12 : qxpoôâvro TioXiTtxûv. Il signale la même 
habitude dans les Symposiacaj VII, 9. C'est aussi ce que donne à en- 
tendre Xénophon, Resp. Laced., 5. 

(4) Plutarque, Lycurgue, 12. 

(5) On a quelquefois allégué cette phrase d'Aristote ; Ta wtpl làç 
xry}ff£tc Toêc avaacTtocç ô voptodsTUc cxocvûac, que l'on a traduite comme si 
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Nous devons maintenant essayer de voir quel but 
s'était proposé le législateur eo les instituant. Sur ce 
point encore, les écrivains anciens sont suffisamment clairs. 
Hérodote nous dit « qu*avant Lycvirgue les Spartiates 
avaient les plus mauvais usages de toute la Grèce, et que 
Lycurgue les fit passer à de bonnes mœurs, /^rsâaXiv «v 
<i>vofa«v, surtout en instituant, pour ce qui concernait les 
choses de là guerre^ les énomoties^ les triacades, et les 
syssities (1)>. On voit par là que, dans la pensée d'Hérodote, 
les repas communs avaient été, aussi bien que les éno- 
moties et les triacades, une institution d'ordre militaire. 
Lycurgue> voulant régler les mœurs des Spartiates, au- 
rait avant tout, suivant Hérodote, établi des groupe - 

elle signifiait que le législateur eût rendu les prophètes communes par 
l'usage des syssities. Cette phrase peut, en e£Eet, présenter ce sens, quand 
on risole de son contexte ; mais il faut lire le chapitre tout entier (Poli- 
Uqm, II, 2| 10, éd. Didot, p. 501) ; Aristote combat Tidée émise par Pla- 
ton d'établir la communauté des biens, et il raisonne ainsi : Platon, dit-il, 
a prétendu que la cité serait parfaitement une si les biens étaient en com- 
mun ; mais il ne faut pas exagérer Punîté ni centraliser à Pexcès ; la cité 
doit rester une association d'individus, un ttX^ôoç ; Tunîté qui lui convient 
n'est pas celle qui résulte de la communauté des biens, mais plutôt celle 
qui résulte de l'éducation, des coutumes, des lois ; «c'est ainsi, par exemple, 
que le lé^slateur de Laoédémone a, en ce qui concerne la propriété, uni et 
lié les citoyens par la communauté des repas. ]> Aristote dans ce passage est 
si loin de dire que la communauté des biens existe à Sparte, qu'il oppose 
au contraire l'exemple de Sparte aux théories de Platon ; il compte l'u- 
sage des syssities parmi ces institutions d'éducation qui unissent les 
citoyens mieux que la communauté des biens ne saurait faire ; il les 
présente comme corrigeant ce que la propriété privée peut avoir d'ex- 
cessif; il dit qu'à côté de cette propriété privée qui divise les citoyens, 
le législateur a établi les repas communs qui les unissent. La pensée 
d' Aristote dans ce passage est à peu près la même que celle de Xénophon 
quand celui-ci dit que les repas publics ôtent au Spartiate le moyen de 
jouir individuellement de sa richesse (Reap. Laced., 7). 
(1) Hérodote, I, 65. 
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ments de guerriers, soit pour les exercices, s'oit pour 
les repas. Platon exprime la même pensée: € Les sys- 
sities et les exercices ont été [imaginés par le législa- 
teur en vue de la guerre (1). » Platon ne signale jamais 
dans les syssities une institution de communauté, il y 
voit toujours une institution de discipline. Isocrate en 
parle d'une façon analogue; il place les syssities entre 
les devoirs militaires et les exercices du corps (2). Il 
y a dans la description que Xénophon fait de ces repas, une 
ligne qui a passé à peu près inaperçue : celui qui a pris, part 
à la syssitie, dit-il, et qui retourne à sa maison, n*a pas le 
droit de se faire éclairer d'un flambeau ; car la loi interdit à 
rhomqje qui est encore au service militaire^ de faire éclai- 
rer sa marche pendant la nuit (3). Voilà donc encore un rap- 
prochement entre Tusage des syssities et le devoir militaire; 
il semble bien que ces deux obligations marchent ensemble 
et s'imposent aux mêmes hommes. Enflif, un trait curieux 
que nous a conservé Pliitarque, met en pleine lumière cette 
pensée du législateur: « On demandait à Lycurgue poiirquoi 
il avait institué les repas communs et dans quel but il avait 
distribué les citoyens dans ces repas en petites réunions 
avec leurs armes; Lycurgue répondit qu'il les avait groupés 
en armes afin qu'ils fussent toujours prêts à exécuter les 
ordres qui pouvaient leur être donnés (4). » Il est bien vrai 

(1) Platon, LoiSt I, p. 633 : îà (ruo-ffiTta yà/jiev xai rà yu^vdtdta îrptc tov 

(2) Isocrate, Bvsiris, 18. 

(3) Xénophon, Reèp. Laced., 5, 7 : tov sfif povpo'», Thomme qui est au 
service ; c'est le service de garde, même en temps de paiiL et dans la ville ; 
le sens de ce mot est bien précisé par un passage d'Aristote qui nous ap- 
prend que le père qui avait engendré trois fils était exempt du service de 
garde, àfpoupoç {Politique, II, 6, 13, éd. Didot,p.^l2) ; ce service se pro- 
longeait jusqu^à un âge très-avancé. 

i^ (4) Plutarque, Apophthegm, lacon., Lycurgi, c. IV : irphç roùç èTttinroiJvrotç 
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que les paroles que Plutarque rapporte, n'ont pas une au- 
thenticité absolue; nul ne peut afllrmer que cette question 
ait été réellement posée à Lycurgue ni qu'il y ait fait cette 
réponse. Mais nous devons croire que la question et la ré- 
ponse se trouvaient dans la légende qui avait cours sur Ly- 
curgue. Or, cette légende ne laissait pas d*être vieille, et 
Plutarque la trouvait dans des auteurs plus anciens que 
lui, qui l'avaient eux-mêmes trouvée à Sparte. Comme toutes 
les légendes que les cités grecques conservaient pieusement 
de leurs fondateurs et de leurs législateurs, celle-ci avait 
dû se former dans la génération qui avait suivi la mort de 
Lycurgue. Le détail que nous donne ici Plutarque n'est pas 
de ceux qui ont pu s'y introduire postérieurement ; il est 
sans doute d'une époque ancienne ; car, ni de son temps, 
ni même au temps de Xénophon, les Spartiates ne man- 
geaient plus avec leurs armes. Ce trait de mœurs appartient 
donc aux premiers siècles et Plutarque nous fournit ici, 
d'après la légende, le renseignement le plus antique que 
nous puissions avoir sur les syssities de Sparte. Or, il nous 
les montre comme de petits groupes armés, semblables à 
des pelotons de soldats qui seraient astreints à se réunir le 
soir à des tables communes. Cette association d'idées entre 
le repas public et le service militaire, apparaît encore ail- 
leurs que dans Xénophon et dans Plutarque. Un document 
ancien définit ainsi les syssities : « ce sont des repas que les 
Lacédémoniens font en commun, afin que les soldats soient 
compagnons de table (1). » Denys d'Halicarnasse exprime 
ainsi la pensée qu'on attribuait à Lycurgue : « En instituant 
les repas publics, il a fait qu'à la guerre, le soldat eût honte 
d'abandonner son compagnon de rang avec lequel il avait par- 

5eà Tt rà aitach tac auvecmâffaTo, xal //£0 ottXwv x«t okiyouç rouf noklToç 
$e»ip)2xgv, OTTus*, i(fYif èi èroiiiov rà noLpOLyyeXXôfAsvac. $sx^ift(Kt. 

(1) Bekker, Anecdota, t. I. p. 303 : cnjatritia, Ssïnva. à xotv^p Troeoûcrev 
oe Aaxc^atfxôveoe, uç âv ol orpaTSuo/isvoe (rjaotroi yiyvotvTO. 



tflgé les libations et les repas sacrés (1). t Quand on est fa- 
milier avec les pensées habituelles des anciens, on ne s'é- 
tonne pas de cette association étroite entre les idées reli- 
gieuses, les devoirs militaires, et les pratiques de la vie 
quotidienne. 

Tous ces renseignements nous montrent comment les 
anciens considéraient les repas publics de Sparte ; tous les 
représentent comme une institution de discipline militaire 
qui persiste même en temps de paix et dans la vie civile. 
Une table commune était, à Torigine, une petite compagnie 
de citoyens armés pour la guerre. Ce caractère essentiel des 
repas publics a pu se modifier avec le temps ; mais il ne s*est 
jamais complètement effacé (2). 

On ne peut guère douter qu'à cette pensée de discipline 
militaire il ne s'en joignît une autre dans l'esprit du légis- 
lateur, celle d'imposer des règles de tempérance. Nous pou- 
vons croire qu'il y a du vrai dans ce que 'dit Xénophon: 
% Lycurgue ayant trouvé les Spartiates vivant comme le reste 
des Grecs et mangeant dans leurs maisons, maiâ convaincu 
que cette habitude mettait trop de laisser-aller dans leurs 
mœurs, voulut que les repas eussrat lieu en commun, au 

(1) Denys d'Halle, II, 23, éd. Reiske, p. 282, 283 : év nolifua Bè, tlç 

alBci xaTaonio'otç exavrov toû f^yj nGtxctkinsïv rov Trapaoràniv u xal Tuvca- 
netcs xoù (pjvéBvae xaî xoevûv êepûv fiiéTC7;^sv. 

(2) ' Aussi est-il remarquable que dans la langue grecque le mot ^u^o-irtov 
désigne à la fois une table commune et une troupe de soldats. Voyez ce 
dernier sens dans Xénophon, Helléniques, V, 3, 17. Cf. Polyen, Strateg, 
11, 2, éd. Wolfîlin, p. 64 : Aax£$ac/:Aov£oe xarà Xo;^ovç xat [jtôpetç xai 
Èveo/xoTcaç xaî enido-kta ^aTOTre^evovreç. — Le caractère militaire des syssîties 
a été bien observé par Bielschowsky, De Spartanorum syssiHis, p. 32 et 
suiv. Voyez aussi Cl. Jannet, ImUtutions sociales t^e Sparte, p. 35 et 36, 
Toutefois, je n'oserais pas affirmer comme ces deux érudits que la com- 
position des syssities civiles fût exactement la même que celle des sys- 
sities militaires. L'identité a pu être complète à l'origine ; elle ne l'était 
plus au temps de Xénophon. 
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grand jour, sûr moyen de foreer tes hommes & obéir aux 
règlements ; il détermina aussi quelle nourriture on y pren- 
drait, et lien fixa la mesure (1). » Plutarque exprime la même 
idée : « Lyttturgue établit les syssities, afin que les hommes se 
ûourHssent des mêmes viandes et des mêmes mets fixés 
par la loi, au lieu de vivre dans leurs maisons sur des lits 
somptueux et devant des tables richement servies (2). » « Il 
voulait, dit-il ailleurs, que la nourriture et la boisson fussent 
ies mêmes pour tous, ainsi que la vaisselle et les sièges, et 
que le ridhe. eut même part que le pauvre (3). « Plutarque 
ne dit pas que le repas commun fût une institution égali- 
taire> puisqu'il laissait subsister des riches et des pauvres ; 
-mais «uivant lui le législateur avait voulu Imposer à tous la 
tempérance, soumettre tous les citoyens aux mêmes règles 
et les rendre égaux, sinon en richesse^ au moins en fruga- 
lité. Platon, Aristote et Denys d'Halicarnasse attribuent la 
même pevtsée à Lycurgue ; les repas publics, suivant Platon, 
étaient un exercice de tempérance, tfàifpwjjymç êmT^ieviM ; Aris- 
tote les considère comme un moyen d'éducation, ««tSeéa (4). 
Encore faut-il, au sujet de cette frugalité des Spartiates, 
nous mettre en garde contre les exagérations. On a parlé du 
brouet noir> comme s'il était tout le repas. Il n'en était que 
le commencement : jits nigrum guod comœ caput erat dit 
Cicéron (5). Plutarque nous apprend aussi qoi'après cette 
sorte de potage on servait des viandes (6). Il y avait d'ail- 
leurs deux sortes de mets, les uns qui étaient prescrits par 
la loi et qui ne variaient pas, les autres qui s'ajoutaient 

(1) Xénophon, Resp» Laced,, 6. 

(2) Plutarque, Lycwrgue^ 10. 

(3) Plutarque, Apophth, laconica, Lycurgi, c. iv. 

(4) Platon, Lois, I, p. 636-637 ; Aristote, Politiques II, 2, 10, éd. Di- 
dot, p. 601. 

(5) Gicéron, l'uBcukmeB, V, 34. 

(6) Plutarque, Lycurgue, 12 : .eù^Qx^/iie fAôXiora ô /AsXac ^û^xoç, wdrs 
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aux premiers pour satisfaire le caprice ou la gourmandise. 
Xénophon dit qu'en dehors de la nourriture fixée par 
les règlements, on y servait le gibier tué à la chasse et 
qu'en outre les riches y faisaient porter un pain plus déli- 
cat (1). Celui qui, chez lui, avait accompli un sacrifice dans la 
journée, envoyait â sa syssitie une part de la victime. On 
commençait par servir lés aliments prescrits, le pain régle- 
mentaire, le brouet noir, le petit morceau de viande de porc; 
mais ensuite se présentait assez souvent un second service 
qui pouvait comprendre du poisson, du gibier, de la volaille, 
de la pâtisserie (2) ; chacun de ces plats était fourni par un 
des riches de la table, ou par les moins riches se cotisant 
entre eux, et il était d'usage que les serviteurs, en apportant 
chaque plat, nommassent celui qui l'avait fourni. On s'expli- 
que qu'avec de telles habitudes , la syssitie soit devenue peu 
à peu une sorte de société fermée, comme nous l'avons 
dit d'après Plutarque, et que les pauvres en fussent exclus, 
ainsi que l'assure Aristote. Ces tables communes, d'où la 
tempérance fut de plus en plus bannie, devinrent insensi- 
blement des réunions de bonne chère ; c'est ainsi que les 
décrivait au ir siècle avant notre ère, l'historien Phylar- 
que (3). Mais nous pouvons croire que, dans les trois siècles 
qui avaient suivi Lycurgue, la règle de tempérance avait été 
assez bien observée. 
Tels furent, autant qu'on en peut juger par les textes, les 

(1) Xénophon, JResp, Laced., 5 : nok'kà, x«c napHoyct yiyvèrou àno tûv 

ccypevofASVuv' oé Bs nlo^viot sotcvots xaè àprov dcvTC7rapa^àX)louo'e. — Plu- 
tarque, LycurguCy 12 : à»uc 8è xal Qvvaç xtç 6c7rap;^>2v xocl Ovips^^oLç fJÂpoç 
tntfi'^sv bIç to oruffo tTtov. 

(2) Ix^ùv, « Xaywv, ïj ydcTrav, li rt tocoOtov, Dicéarque, dans Athénée, 
rV, 19 — TToX^ol Bè xat Troé/xvt aOrûv TpgyovTg^, à^O^vw^ [tSTuBiBôo^ai twv 
6x70 vwv* cffTt 5î5 ft«TTUJ7 yarrae, x^veç, Tpuyovec» xt^^^ae, Xeeyù., apvsç, 
Ept^oe (Molpis, dans Athénée, ibidem). 

(3) Phylarque, dans Athénée, IV, c. xx. 



repas publics, ou pour parler plus exactement les repas en 
commun des Spartiates. Us n*impliquaient en aucune façon 
la communauté des biens. Llnstitution de la propriété pri- 
vée et celle des syssities existaient Tune à côté de l'autre 
sans se confondre et sans se nuire. Car les repas communs 
n*étaient qu'une institution de discipline. La table commune 
était analogue à l'éducation commune, au vêtement uniforme, 
au groupement en pelotons militaires ; c'était une des nom- 
breuses obligations que l'État Spartiate imposait à ses ci- 
toyens. L'idée de communauté de biens en était absente ; c'é- 
tait celle d'obéissance qui y dominait. L'usage des repas com- 
muns s'opposait, non à la propriété privée, mais à la liberté 
individuelle, qui fit toujours défaut à Sparte (1). 

CHAPITRE VI 

DE LA RICHESSE MOBILIERE À SPARTE. 

Si l'on en croyait certaines affirmations de Plutarque, 
toute richesse aurait été bannie de Lacédémone, et l'argent 
même y aurait été à peu près inconnu. Mais on rencontre 
dans le même historien un bon nombre d'anecdotes qui 
montrent une société où l'argent tenait une grande 

(1) Nous n'avons pas à parler ici d'une autre sorte de repas communs, 
qui étaient des repas sacrés; il y en avait à Sparte comme partout. 
Hérodote, VI, 57 ; Athénée, IV, 17 ; XI,^ 66 ; Denys d'Halicamasse, 
II, 23. Ce qu'on appelait xon-i^ était un repas de cette nature ; il avait 
lieu à certains jours de fête , devant des temples et avec des rites reli- 
gieux, n ne ressemblait d'ailleurs en riçn aux syssities ; c'était un sa- 
crifice privé où chacun invitait ses amis, ses hôtes, même ses servi- 
teurs. De ce que Tun des rites consistait à répandre par terre le feuillage 
de certains arbustes, il serait puéril de conclure, ainsi qu'on l'a fait, que 
le xoTieV fût un resté d'une antique vie nomade. Il faut lire la description 
complète de ce repas dans Athénée, IV, 16 et 17. — Pour les syssities 
Cretoises, voir Aristote, Politique^ II, 7, 4, éd. Didot, p. 615, et Dosiadae, 
dans Athénée, IV, 22. 
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place. Il mentionne, dès une époque ancienne, des dé- 
biteurs et des créanciers; il dit que, déjà au temps de 
Liycurgue, la question des dettes était assez graTe pourtroa* 
bler rÉtat (I). Il parle ailleurs de livres de comptes et d'u- 
suriers (2). On nous dit^ à la vérité, que les Spartiates ne 
possédaient pas de monnaies décret d'argent; mais ils se 
servaient de lingots (3). L'absence de monnaie, au milieu 
même de Tafâuence des métaux précieux, est un fait assez 
fréquent dans l'antiquité. Rome était une cité riche et 
commerçante bien avant les guerres puniques, et elle n'avait 
pourtant pas d'or monnayé. Peut-être les Spartiates^ comme 
les Romains, aimaient-ils mieux peser l'or que le compter. 

L'or et l'argent ne manquaient pas, puisqu'une des ^ines 
que la justice infligeait, était l'amende. Plutarque en parle 
dès le temps de Lycurgue (4)- Avant la guerre du Pélopo- 
nèse, nous voyons Plistoanax condamné à payer quinze ta- 
lents (5), et Agis en 418 menacé d'une amende de cent mille 
drachmes (6). 

Le commerce de Targent paraît avoir été interdit par la 
législation ; mais un historien cité par Athénée nous rensei- 
gne sur un des moyens par lesquels la loi était éludée ; les 
Spartiates plaçaient leur argent chez leurs voisins d'Arca- 
die (7), ou peut-être prenaient-ils pour prête-noms des 

(1) Plutarque, Lycurgue^ 9-11. 

(2) Plutarque, AgiSy 13. 

(3) Pausanias dit, en parlant des Spartiates du viii^ siècle avant notre 

ère : ovx 5i» tots ;çpwo'ou vô/ixe^fia^ xarà TpoVov ^s àp^^cov àvre^c^oo'av 

àpyov rov apyupov xae ;^piio'ov. (Pausanias, III, 12.) 

(4) Plutarque, Lycurgue, 12. 

(5) Ephore, cité par le sci^aste d'Aristophane, Nuées, v. 858. Cf. 
Plutarque, Agédlas, 2. 

(6) Thucydide, V, 63. Autres exemples dans Xénophoa, rtip. Liteed., 8 ; 
Plutarque, Félopidas, 6 et 13 ; JDiodore, XV, 27. 

(7) Posidonius, dans Athénée, VI, 24 : AAxeSacfAovioe xuXuo/avoc vrh 
Tûv tOtav shfipHv sic rhv STràpn^v xal xTaaÔai â^upov xal ;i^o^ov, ixmvro 
fJ4y ovSèv ^TTOv, TrapaxaTCTidevTO $i toîç biiôpoiç Âpx^^e. 
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hommes de ce pays. On a cru voir dans une inscription un 
Spartiate du v* siècle qui aurait déposé son argent dans le 
temple de Tégée (1). Ce qui est plus sûr, c'est ce renseigne^ 
ment que donnent Aristote et Plutarque, que chacun des 
cinq éphores' était occupé chaque jour à juger les procès 
relatifs aux obligations et aux contrats (2); ce grand nombre 
de procès donne une idée du mouvement d'affaires et de la 
complexité des intérêts qull y avait à Sparte. 

Xénophon et Aristote disent expressément 4: que la ri- 
chesse était fort estimée dans cette ville >, et « qu'on s*y 
faisait gloire d'être riche (3). » L'amour des Spartiates pour 
l'argent, yc>oçp7U()ca, ^ cXo;^piî|:x«ît«, était remarqué des Grecs (4). 
On essayait, il est vrai, de concilier cette cupidité bien con- 
nue avec la vertu de frugalité et de pauvreté que la tradi- 
tion attribuait aux anciens Spartiates, et l'on se plaisait à 
dire que l'amour du lucre ne s'était introduit dans la ville 
qu'après la prise d'Athènes par tLysandre ; mais il y a des 
faits qui montrent qu'il y était iplus ancien. Plutarque le si- 
gnale déjà chez les cofatemporains de Ly<îurgue (5). Pausa- 
nias en cite un curieux exemple qui est du viii* siècle (6). 

Hérodote en raconte un autre du vi* (7). Déjà un vieil oracle 

• 

(1) 'Efïîftfpif àpx^^^^^y^^f année 1869, ti® 410, p. 344. 

(2) Aristote, Politique, III, 1,7: ràç Biyûlç nepi Té5v (pj^x^okalàiv ^exà^ct 
sfopoç àX)off aXkaç. Plutarque, Apopht. lac, Euryeratidœ : Trepl rà xwv 
(TUfA^oXatuv ^rxaia ênàffVfiç vpépa^ xpévov^ev.oc 6i;>opoe. 

(3) Aristote, Politique, II, 6, 6 : &(rrs àvayxâtov ev -np Toiaurjî noXiTiw 
Ttfiao'dat rôv ttXoOtov. Xénophon, Resp, Lac., 14 ; x6cXXei>7reJofAsvouf ènt tû 
xexT^o'Gac. 

(4) Isocrate, DePace, 96 ; tovç l^mxtxjç hinhiat <fikapy\jpiaç, Id., BueiriSj 
20 : Aaxs^aepiov(6>v àpyta xai 7r>soveÇé«. Aristote, PoUtiqm,ll, 6, 23 : voùç 
tStouç (ftkoxpTfiyLàzovç, Cf. Plutarque, Lysandre^ 17, 18; AgésiUuf, 20; 
Agis, 5, 7; Instituta laconica, 41. ' 

(6) Plutarque, LycurguCy 11. 

(6) Pausanias, IV, 4. 

(7) Hérodote. VI, 86. 
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avait averti Sparte que Tamour de l'argent la perdrait (1). 
Il n'y a pas de ville grecque où Thistoire signale autant 
de faits de corruption. Un roi de Sparte est accusé d'avoir 
reçu des présents des Argiens pour ne pas s^ssiéger leur 
ville (2). Eurybiade accepte cinq talents de Thémistocle pour 
changer au profit d'Athènes le plan de son expédition (3). 
S'il fut si facile à Thémistocle de relever les murs d'Athè- 
nes^ c'est peut être qu'il avait gagné les éphores à prix 
d'argent : telle est du moins la version de l'historien Théo- 
pompe, et il faut reconnaître qu'elle est plus vraisemblable 
que l'autre (4). Le roi Plistoanax et le magistrat Cléandridas 
auraient pu prendre Athènes en 455, - si Périclès ne les 
avaient achetés moyennant une somme de dix talents (5). 
Le roi Léotychide fut pris en flagrant délit « assis sur un 
sac plein d'or » qu'il venait de recevoir des ennemis de sa 
patrie (6). Gylippe essaya de voler trois cents talents à 
l'État (7). Aristote parle de la vénalité habituelle des épho- 
res et des sénateurs (8). Il cite un exemple où quatre épho- 
res sur cinq reçurent de l'argent pour trahir les intérêts de 
Sparte (9). Pausanias raconte que, dans une guerre, les rois, 

« 

(1) H (fàoxpYiiiaxiot, ÏTràprav oXet, Plutarque, InsHtuta lac., 41 ; Dio- 
dore, édit. Didot, VII, 14, 6, t. I, p. 317. Cicéron, de offidis, II, 11. Cet 
oracle avait été prononcé à Delphes, au temps des rois Alcamène et 
Théopompe, par conséquent au vm® siècle. Il correspondait vraisembla- 
blement à une tentative qui fut faite à cette époque pour combattre le 
goût de la richesse ou tempérer Pinégalité des fortunes. 

(2) Hérodote, VI, 82. . 

(3) Hérodote, VIII, 5. 

(4) Théopompe, dans Plutarque, Thémistoclej 19. 

(6) Le récit de cette affaire est dans Plutarque, Périclès^ 22, et dans 
Ephore, fragment 118. 

(6) Hérodote, VI, 72. 

(7) Diodore, XIII, 106 ; Athénée, VI, 24. 

(8) Aristote, Politique, II, 6, 18. 

(9) Aristote, Rhétorique, III, 18, éd. Didot, t. I, p. 409. 
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les éphores et les sénateurs furent gagnés à prix d*ar- 
gent (1). Tout cela prouve que l'argent était estimé dans 
Sparte et qu*il y servait à quelque chose. 

Ajoutons que les Spartiates savaient aussi employer l'ar- 
gent à se faire des intelligences chez leurs ennemis. Pausa- 
nias prétend qulls ont été les premiers qui aient su acheter 
les généraux des peuples à qui ils faisaient la guerre, et 
il cite deux exemples, dont l'un remonte aux guerres de 
Messénie (2). Il fait observer encore que les Spartiates sont 
les seuls qui aient osé corrompre la Pythie à prix d'or (3). 
Donc, ils possédaient des métaux précieux, et ils en con- 
naissaient tous les usages. 

Dans le petit traité qui est intitulé AlcîMade et qui, s'il 
n'est pas de Platon, appartient certainement à son époque, 
nous lisons ce qui suit: « Tu te crois bien riche^ dit 
Socrate à Alcibiade; mais regarde Lacédémone, et tu 
verras que les richesses qu'il y a dans Alhènes sont peu de 
chose auprès de celles de cette ville. Je ne parle pas seule- 
ment des terres que les Lacédémoniens possèdent, de leurs 
nombreux esclaves, de leurs chevaux et de leurs troupeaux; 
je laisse cela de côté; c'est de l'or et del'argent que jeparle. 
Il y en a plus dans Lacédémone seule que dans le reste de 
la Grèce. Car, depuis un grand nombre de générations 
d*hommeSj l'argent y aflSue de tous côtés, venant de chez 
les autres grecs ou de chez les barbares, et il n'en sort ja- 
mais. C'est comme l'antre du lion: on voit les traces de ce 
qui entre, on ne voit pas les traces de ce qui sort. Aussi 
faut-il reconnaître que, en or et en argent, les hommes de 
cette ville sont les plus riches de tous les Grecs (4). » 

(1) Pausanias, IV, 6. 

(2) ibid,, IV, 17. 

■ (3) ihidemj III, 4. 

(4) Platon, Alcibiade, I, 18, édit. Didot, t. I, p. 480-481. De même 
dans le dialogue intitulé HippicLS major, Platon présente Sparte comme 
une cité riche (éd. Didot, t. I, p. 740). 
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CHAPITRE VII 

DE QUELQUES RÈGLES DU DROIT CIVIL DE SPARTE. 

Les notions que les écrivains anciens nous ont laissées sur 
le droit civil de Sparte, sont fort incomplètes et assez va- 
gues. Nous en pouvons du moins saisir quelques règles. 

La division des personnes en hommes libres, ajQTranchis 
et esclaves, y était la même que dans tous les états anciens. 
Les esclaves oUhKt^ Mpàno^u, y étaient très-nombreux. Thu- 
cydide remarque qu'aucune cité grecque n'en possédait da- 
vantage (1). Plutarque rapporte que les Étoliens, dans une 
incursion en Laconie, trouvèrent à enlever 50,000 escla- 
ves (2). Un passage d'Élien et un fragment de Phylarque 
donnent à entendre que les esclaves attachés au service 
personnel étaient nombreux dans les maisons des riches; 
un de leurs offices consistait à accompagner les enfants dans 
les gymnases publics (3). 

Les affranchissements ne laissaient pas d'être fré- 
quents (4). Un ancien historien nous a transmis les noms des 
diverses classes d'affranchis, mais sans nous apprendre en quoi 
elles différaient. Il y avait les àyeTae, les «^«(tttotoc, les èpwrrUpîç, 
les deoTTocriovoeûTece, (5) et au-dossus de tous ces rangs venaient 
les néodamodes, qui paraissent avoir joui d'une liberté com- 
plète (6). Mais aucune de ces classes ne se confondait avec 
les vrais citoyens (7). L'affranchi avait le droit € d'habiter 

(1) Thucydide, VIII, 40. 

(2) Plutarque, Cléomène, 18. 

(3) Phylarque dans Athénée, VI, 102 ; Elien, Hist var., XII, 43. 

(4) Myron de Prîène, dans Athénée, VI, 102 : iroXXâxcc ^^£u9spûeray 
Aaxfi^ac/Aovioc dovXouc. 

(5) Myron de Priène> ibidem, 

(6) Thucydide, VII, 68. PoUux, III, 83. 

(7) Xénophon, Helléniques^ III, 3, 6. 
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où il voulait; <1) » il avait rentrée des temples (2); il est 
probable aussi qu*il jouissait de quelques droits civils et 
qu'il pouvait paraître en justice ; mais on ne voit à aucun 
signe que les droits politiques lui aient jamais été commu- 
niqués. Les esclaves ne pouvaient en aucun cas être pro* 
priétaires du sol ; nous ne savons pas si les affranchis le 
pouvaient devenir. 

La distinction entre citoyens et étrangers était profonde 
dans toute ville grecque ; on la retrouve à Sparte. La Çtviv>a(r;a, 
c'est-àHiire te droit qu'avait toute cité de chasser Tétranger 
domicilié, y était exercée plus rigoureusement qu*à Athè* 
nés (3). Encore se tromperait-on si Ton pensait que Tétran- 
ger fût toujours repoussé. Hérodote et Plutarque citent 
nombre d'étrangers qui y ont été accueillis, qui y ont reçu 
rhospitalité, qui y ont même passé leur vie. Chaque année, 
aux fêtes des gymnopédies, les étrangers affluaient à Sparte 
et étaient reçus dans les maisons des particuliers (4). La 
cité avait des proxènes chargés de veftller sur eux, et il y 
avait aussi dans les autres villes quelques citojens qui 
étaient unis à Sparte par le lien de proxénie (5). D'ailleurs, 
pas plus à Sparte que dans les autres cités, l'étranger ne 
jouissait des droits civils, et, à moins qu'il n'eût obtenu 
VtyxnKTiç par un décret spécial, il ne pouvait pas devenir 
propriétaire du sol. 

La propriété était héréditaire à Sparte comme dans toute 
la âràce (6). Toutefois il n'y avait pas hérédité pour le fils 

(1) Thucydide, V, 34- 

(2) ibid., V, 80. 

(3) Elle devait d'ailleurs être prononcée dans chaque cas particulier 
par les magistrats. Hérodote, III, 148. 

(4) Xénophon, MémorcÉbUs^ I, 2, 61 ; Plutarque, Cimoriy 10. 

(5) Hérodote, VI, 67; Thucydide, III, 52; Cornélius Népos, Cimony 
3; Pausanias, III, 8. — Sparte avait un temple de Zeus Xénios et 
d'Athéné Xénia. 

(6) Plutarque, Agis. 6. 
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né hors mariage ou non reconnu par le père (1). Qaant au 
fils reconnu comme légitime, il ne pouvait pas être privé de 
la succession , il était héritier nécessaire (2). Le testament 
resta interdit à Sparte jusqu'au commencement du rv' siè- 
cle, comme il Tavait été à Athènes avant Selon. 

Les frères se partageaient-ils le patrimoine? Ce point est 
obscur. Je ne vois qu'un texte qui semble indiquer la règle 
d'indivision; mais ce texte est vague et de peu d'autorité (3). 
Peut-être y a-^t-il lieu de faire une distinction entre deux 
sortes de biens dont le patrimoine pouvait se composer. 
Nous savons en eflfet par Héraclide qu'un Spartiate pouvait 
posséder, outre le Tîkripoç ou la fioïpu àp^aî»» terre qu'il tenait 
de l'antique partage, d'autres terres auxquelles d'autres 
règles de droit étaient appliquées (4). Ces deux catégories 
de biens, qui étaient traitées différemment au point de vue 
de la vente, l'étaient peut-être aussi au point de vue de 
l'hérédité. Il n'est pas téméraire d'admettre que les terres 
en dehors du primitif xX^po? étaient partagées. Quant à ce 
xXwpoç lui-même, il y a grande apparence qu'il était indivi- 
sible. Cela ressort, non seulement du texte que nous citons 
plus haut, mais aussi de quelques faits connus : si le chiffre 
de 9,000 xX«pot était resté invariable durant cinq siècles, ainsi 
que l'afBrme Plutarque ; si chaque famille possédait encore 
au IV® siècle t la terre de l'antique partage », ainsi que le 
montre Héraclide, cela ne s'est pu faire que par l'indivisibi- 
lité du xXwpof. On peut donc penser que, dans toute famille 
qui ne possédait pas d'autres biens, le frère cadet n'avait 
aucune part. Il faut alors supposer, ou bien que le cadet 

(1) Plutarque, AgésHas^ 4. 

(2) Sauf le cas où il y avait eu «TroxïîpuÇcf ou celui où le fils avait 
été adopté dans une autre famille. 

(3) Pseudo-Plutarque, in Hmodum, 20 : Auxo0p7oç wsto Seiv evaxXçpo- 
vofAov xaTa>c7r6(v. (Plut., éd. Didot, t. V, p. 24.) 

(4) Héraclide, dans les Fragmenta Ustor, grœCy t. II, p. 211. 
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avait avec son aine la jouissance commune du petit domaine 
indivis (1), ou bien que, s'il quittait son aine, il était relégué 
par Teffet de sa pauvreté dans la classe inférieure que les 
Spartiates désignaient par le mot v7ro/jtetoveç ; cette classe, com- 
posée d'éléments très-divers, ne possédait pas les droits 
complets des citoyens. 

Quant à la sœur, les textes ne nous disent pas si elle en- 
trait en partage avec le frère, ou si elle était, ainsi qu'à 
Athènes, exclue de la succession. Mais cette seconde hypo- 
thèse est la plus vraisemblable ; car elle est la seule qui se 
concilie avec ce que nous savons des lois relatives à la fille 
épiclère. 

On voit, en effet, dans le peu qui nous est resté du droit 
de Sparte, que la fille unique y était, aussi bien qu'à Athènes, 
l'objet d'une législation particulière. Cette fille était dite 
èniylupoç OU 67rt7ràfAaTtç (2), co qui Signifiait, uou pas qu'elle fût 
héritière, mais qu'elle était à côté de l'héritage et qu'elle 
s'ajoutait à lui. Elle n'héfitait pas de son père, au moins 
directement, car Aristote dit en termes très-nets que, si un 
père était mort sans faire de testament et ne laissant qu'une 
fille, c'était un autre qu'elle qui était l'héritier, et que cet 
héritier, • titre de maître et tuteur de la fille, lui choisissait 
un mari (3). Deux siècles avant Aristote, c'étaient les rois 
de Sparte qui désignaient un époux à la fille épiclère^ si le 
père n'avait pas de son vivant fait ce choix (4). On remar- 
quera que cette attribution des rois de Sparte était la même 

(1) Cet usage des communautés de frères est attesté par Polybe, 
VI; 12. 

(2) Hésychius, au mot ÈTrtTrafAàTtSa. On disait dans le même sens 
7raTpoy;^oç. (Pollux, Onomasticon, III, 33.) 

(2) Aristote, Politique, II, 6, 11 : av «7ro0àv>î uM StecOéfxgvoç, 6v «v 

xoLToàiitti x>»?povOfxov ouTOç w av 06>>3 ^t^ftXTt Tyjv ènUhipov, 

(4) Hérodote, VI, 67. 

5. 
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qui a)p(>artenait à l'Archonte d* Athènes. Nous ne devons pas 
croire d'ailleurs que le choix d'un mari pour la âUe unique 
f&t arbitraire ; les textes ne nous disent pas formellement 
quelles règles la loi avait fixées ; du moins Aristote nous 
apprend que le père lui-même n'avait pas la faculté de don- 
ner sa fille épiclère à qui il voulait (1). A plus forte raison 
les rois ne pouvaient-ils agir ici d'après leur seul caprice ; 
aussi Hérodote les présent e-t -il comme des juges, qui se 
ooQftentent de prononcer à qui Tépiclère doit appartenir 
d'après la loi (2). 

Tout cela s'explique si l'on songe aux vieilles règles de la 
famille grecque. L'héritage, de même que le culte et l'auto- 
rité domestique, passait toujours aux mâles ; si les fils fai- 
saient défaut et qu'il n'y eût qu'une fille, l'antique principe 
voulait que celle-ci n'héritât pas, mais l'usage admettait 
qu'elle passât avec l'héritage au plus proche parent, c'est-à- 
dire qu'elle l'épousât. C'est ainsi que nous trouvons dans 
Hérodote l'exemple d'une fille épiclère qui épouse son 
oncle (3). Si le père mariait ou fiançait sa fille de son vivant, 
apparemment il ne pouvait le faire qu'en la donnant au plus 
proche parent, ou bien encore en la donnant à un fils adop- 
tif ; mais l'adoption elle-même ne pouvait se faire qu'en 
présence des rois, ce qui implique qu'elle était soumise à 
des règles (4). S'il mourait sans avoir pris ces dispositions , 
le plus proche parent se présentait pour prendre à la fois 

(1) Aristote rappelle cette ancienne règle qui avait disparu de son 
temps, quand il dit : c mais, de nos jours, il peut donner sa fille à qui il 
veut. » (Aristote, Politique^ II, 6, 11). 

(2) Hérodote, VI, 57 : dexa^sev toO; QoloCKwç 7racTpov;^«u Trocjidsvov Trcpc, 
iiç TÔv cxvccTorc e/sev, âv pj ô nàr^p outïîv èyyuïfffij. 

(3) Hérodote, VII, 205. Plutarque, Agis. II, cite une fille épiclère 
qui est épousée par un parent. Cf. Hérodote, VI. 71. 

(4) Hérodote, VI, 67. 
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rbéritage et la flUe, et g*il y ayait contestation entre plu 
sieurs parents, c'étaient les rois qui prononçaient. Ainsi, les 
principes étaient les mêmes qu'à Athènes. Jl est possible 
qu*ii y eût quelques différences dans Tapplication^ mais l'ab- 
sence de textes ne nous permet pas de les apercevoir. 

La vente de 1^. terre était interdite! Cette règle avait été 
commune à beaucoup d'anciennes cités grecques (1). Les 
lois faisaient pourtant une distinction entre certaines terres 
d'acquêt qui étaient en dehors des 9,000 xUpoi, et les terres 
patrimoniales que le partage antique avait distribuées entre 
ies familles. A la vente des premières il s'attachait seulement 
une certaine honte ; pour les secondes, l'interdiction de 
vendre était absolue (2). 

La raison de ces règles apparaît clairement aux yeux. 
Elles sont contraires à nos idées modernes; mais elles sont 
conformes à celles des anciens. Sparte, comme toutes les 
cités grecques, se préoccupait d'assurer la perpétuité des 
familles, à laquelle la religion était intéressée, et elle s'ap- 
pliquait aussi à maintenir un lien indissoluble entre chaque 
part de propriété foncière et chaque famille. Car la pro- 
priété foncière, dans les temps antiques, avait été un droit 
familial plutôt qu'un droit personnel. De là, était venue l'hé- 
rédité nécessaire du fils ; de là les dispositions relatives à 
la fille épiclère ; de là l'interdiction du testament et celle de 
la vente. Il fallait que le sol restât d'âge en âge attaché à la 
famille. On sent assez combien toutes ces règles, dont l'an- 
tiquité ne peut pas être mise en doute, sont l'opposé d'un 
régime qui comporterait la communauté du sol. 

Voilà ce que nous connaissons du droit de Sparte ; on est 

(1) Aristote, Politique, II, 4, 4 ; VII, 2, 5. 

(2) Héraclide, éd. Didot, t. II, p. 211 : TruXstv yvi\t Aocxs^ac/Aovéotc 
aco';^pôv vevofxiarat* rHç Bè àp^uiaç fjLoipaç ovSè «Ssort. A ce texte si pré 
cis joignez Aristote, Politique^ II, 6, et Plutarque, Imtituta laconica, 22 : 
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frappé de voir qu'il ne s'écartait pas sensiblement du plus an- 
cien droit d*Athènes. Une étude attentive de Sparte diminue 
de beaucoup la distancie que Ton serait d'abord tenté de 
mettre entre cette ville et les autres cités grecques. Ce n'est 
pas que Sparte n*ait eu un caractère propre et une originalité 
très-marquée; mais encore faut-il se. garder sur ce sujet 
des exagérations. Quelques historiens modernes, et parti- 
culièrement Otf. Muller, ont établi une telle antithèse entre 
Athènes et Sparte qu'il semble que les deux villes aient 
représenté deux natures ou deux races absolument oppo- 
sées. Une telle opinion est excessive. Spartiates et Athé- 
niens appartenaient à la même race et parlaient la même 
langue. Ils avaient la même religion ; il existait une déesse 
Athéné à Sparte comme à Athènes, et un dieu Apollon à 
Athènes comme à Sparte. Voyez la longue liste des temples 
et des dieux que le voyageur Pausanias rencontre sur son 
chemin dans Sparte ; ce sont les dieux des autres Grecs : 
c'est Zeus, c'est Poséidon, c'est Artémis, c'est Thétis, c'est 
Aphrodite, c'est Hermès, c'est le Courage et c'est la Peur, 
ce sont les Muses et ce sont les Charités (1). Héra y reçoit 
un culte comme dans l'antique Mycènes, et le premier des 
héros Indigètes est Oreste l'achéen. Les idées religieuses 
et les rites sont de même nature que dans le reste de la 
Grèce, les oracles sont les mêmes, et l'on n'a jamais réussi 
à démontrer que la Pythie fût plus dorienne qu'ionienne. 
Sparte a chez elle des chœurs et des jeux aussi bien 
qu'Athènes; elle a un théâtre où t'en se dispute des prix; 
elle a des processions sacrées et des fêtes brillantes où les 
étrangers accourent (2). Hérodote ne paraît pas avoir re- 
marqué de différences de nature entre les Spartiates et 
les autres Hellènes. 

(1) Pausanias, III, 11-17. 

(2) Plutarque, AgéailaSy 21 et 29; Pausanias, III, 11; Athénée, IV, 17. 
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Il est bien vrai qu* Athènes et Sparte ne se sont jamais 
ressemblé; mais rien n'autorise à penser que cette dissem- 
blance vienne d'une source originelle; elle paraît plutôt 
avoir été le résultat des institutions, des habitudes, des cir- 
constances extérieures, de la vie historique et de la marche 
du temps. Il suffit d'observer la longue histoire des deux 
villes pour avoir la preuve de cette vérité. On y remarquera, 
en effet, que, s'il y a eu toujours des différences entre elles, 
ces différences n'ont pas toujours été de même sorte. Par 
exemple, si nous nous plaçons au temps d'Alcibiade, Athè- 
nes est une cité remuante et amoureuse duprogrès^ tandis 
que Sparte est une cité calme, immobile, d'esprit conserva- 
teur; mais plaçons-nous à une époque antérieure : Athènes 
avait été, pendant de longs siècles, la ville de l'immobilité 
et des vieilles mœurs, tandis que Sparte avait été la ville la 
plus agitée et la plus révolutionnaire de la Grèce; c'est 
Thucydide qui le dit (1). Il s'en faut beaucoup que l'histoire 
nous montre un caractère Spartiate toujours identique à 
lui-même durant dix siècles; le caractère athénien, lui 
aussi, s'est transformé avec le temps. Sparte fut d'abord 
une des cités les plus démocratiques de la Grèce, et 
Athènes resta longtemps l'une des plus aristocratiques. 
Plus tard, chacune d'elles ayant marché dans sa voie propre, 
Sparte s'est trouvée être ce qu'il y avait de plus aristocra- 
tique en Grèce, et Athènes est devenue le type de la démo- 
cratie. Mais nous devons songer que la dure aristocratie de 
Sparte et l'aimable démocratie d'Athènes n'ont existé que 
dans une certaine période de l'histoire des deux cités. L'une 
et l'autre ont été la conséquence d'une lente évolution que 
les deux villes avaient opérée en sens inverse. 

(1) Thucydide, I, 18. Isocrate dit la même chose. (Panathenaums^ 
c. 177.) 
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CHAPITRE VIII. 

DE L'InAjALITE Dés fortunes et des CAUSEà QUI ONT FAIT 

DISPARAITRE LA PETITE PROPRIETE. 

Si Ton s'en rapportait au passage de Platon qui rappelle 
le partage primitif entre les Dorions vainqueurs, les parts 
auraient été à peu près égales entre tous. Pfutarque aussi, 
parlant de la nouvelle distribution du sol qui aurait été faite 
par Lycurgue, affirme cette égalité : « Il y eut, dît-il, 9,000 
« lots pour les 9,000 Spartiates ; chaque lot produisait envi- 
« ron 80 médimnes de grains et de fruits,, si bien qu^au 
€ temps de la moisson tous ces lots portaient des tas de 
« gerbes de même nombre et de même hauteur (1). » 

On peut douter qu'une égalité si parfaite ait Jamais pu être 
établie. On en doutera surtout si Ton fait attention qu'elle 
ne nous est signalée ni par Hérodote, ni par Thucydide, ni 
par Xénophon, ni par Aristote. Toutefois, nous ne rejette- 
rons pas tout à fait cette légende et ces chiffres qu'une an- 
cienne tradition, altérée parle temps ou mal comprise, avait 
pu transmettre à Plutarque. Si nous ne pouvons pas y voir 
la preuve d'un régime d'égalité absolue, nous y voyons, du 
moins, l'indice d'un régime de petite propriété. Le sol de la 
Laoonie était divisé en lots très-nombreux dont l'étendue 
moyenne ne devait pas dépasser sept ou huit hectares ; voilà 
le fait historique que nous croyons pouvoir admettre pour 
l'époque de Lycurgue. 

Si maintenant nous passons du temps de Lycurgue à celui 
d' Aristote, le tableau est tout différent. « La propriété est 
« absolument inégale ; parmi les Spartiates, les uns pos- 
€ sëdent des domaines d'une étendue démesurée, les autres 

(1) Plutarque, Lycurgue^ 8. — Platon, Loia^ III, p. 684, 685. 
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€ n^ont presque rien ; t&cttes les teirrea aoni aux mains d'ua 
€ petit Bombre d*hommes (1). » 

Ainsi Sparte présente cette singularité entre toutes lea 
citéft grecques^ qu'elle a eu la petite propriété au eommexH 
cernent et la grande propriété à la fin. Il s'est donc produit, 
dans cet espace de cinq siècles, un changement complet 
dans la répartition du soi. La longue existence de Sparte» 
que Von se figure si unie et si exempte de révolutions, a été 
remplie, au contraire, par une de ces révolutions radicales 
qui déplacent la propriété et qui transforment, par là, tout 
un gouvernement. Seulement, cette révolution n*a pas été 
du genre de celles qui arrachent le sol à quelques-uns pour 
le distribuer à tous, mais du genre de celles qui peu à pieu 
enlèvent la terre au grand nombre pour raccuwuler mx 
mains de quelques-uns. 

Ce résultat est d'autant plus surprenant que la vieille lé- 
gislation semblait avoir pris toutes les mesures poar Tem- 
pêcher. En effet, Tancien droit civil de Sparte voulait que le 
petit domaine restât toujours attaché à la même famille ; il 
prescrivait que la propriété fût, non seulement héréditaire^ 
mais encore inaliénable ; il repoussait le testament ; il n'ad^ 
mettait même pas la vente. Visiblement,, ce vieu:5 droit ten- 
dait à maintenir à jamais le régime de la petite propriété. 
Comment donc s'est-il fait qu'en dépit des lois la grande 
propriété ait prévalu? Il n'est pas permis à Thomme d'étude 
de passer à côté de ce difficile problème sans essayer de le 
résoudre. 

Pour arrive]^ à une solution pleinement satisfaisante, il 
nous faudrait plus de documents que nous n'en possédons. 
Nous voudrions avoir des textes de lois, 'des inscriptions, 

(1) Aristote, Politique. II, vi, 10, éd. Didot, p. 512 : xoîç fisv {rjjxSiêijxe 
Yix^^ -^ €îf. Ibidem^ V, 6, 7 : tiç okiiy^^ç od où^toei ip;^o^vTai. 



i 
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des plaidoyers, comme nous en avons pour Athènes. Du 
moins, si nous observons attentivement quelques faits con- 
nus de rhistoire de Sparte et ce que nous savons de son 
Droit, si nous regardons de près la vie intime des Spartiates 
et certains traits de leur caractère, nous pourrons entrevoir 
quelques-unes des causes qui ont amené insensiblement 
cette transformation de la propriété foncière. 

Nous devons songer tout d'abord à une règle de droit pu- 
blic qui était autant en vigueur à Sparte qu'à Athènes et 
à Rome ; c'est que le citoyen seul pouvait posséder en pro- 
•pre le sol de la cité. La terre Spartiate ne pouvait être la 
propriété que des citoyens Spartiates (1). Ni un esclave, ni 
un hilote, ni un Laconien périèque, ni un étranger^ ni même 
un homme de sang Spartiate qui se serait trouvé, pour quel- 
que motifs exclu de l'ordre des citoyens, ne pouvait être 
propriétaire (2). D'où il résulte que, si nous voyons dimi- 
nuer le nombre des citoyens, nous pourrons être assurés 
que le nombre des propriétaires a diminué dans la même 
proportion. C'est donc de ce côté qu'il faut d'abord diriger 
nos recherches. 

Il existait au temps de Lycurgue 9,000 citoyens suivant 
Plutarque, 10,000 suivant Aristote (3). Quel que fût le chif- 

(1) Nous entendons par terre Spartiate, non pas toute la Laconie, mais 
seulement le district qui dépendait de la ville de Sparte, yrî sic oi(nu 
ffuvTg^ovo-a, et où se trouvaient les 9000 xX^pot des Spartiates ; (Plu- 

'tarque, Lycurgue^ 8; cf. Éphore, dans Strabon, VIII, v. 4). Les 
30,000 lots des périèques étaient en dehors. 

(2) Il est vrai que Plutarque parle d'étrangers à qui Lycurgue aurait 
assigné des lots de terre (Plutarque, instituta laconica, 22) ; mais il faut 
entendre qu'il avait commencé par les faire citoyens, ce qui, suivant 
Aristote, était conforme aux vieux usages de Sparte (Aristote, PoliUque^ 
II, 6, 12). 

(3) Plutarque, Lycurgue, 8 ; encore l'historien rappelle-t-il une opinion 
suivant laquelle ils n'auraient été que 6,000 ou 4,500. — Aristote, Foli- 
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fre primitif, il y avait plusieurs raisons pour que ce chiffre 
diminuât avec le tempst La première de toutes était la 
guerre. Sparte fut toujours en lutte avec ses voisins de Mes- 
sénie, d'Arcadie et d'Argolide, et il n'est pas douteux que 
ces guerres presque annuelles n'aient décimé sa population. 
Il est vrai que Sparte pouvait réparer ces pertes, ainsi que 
le faisaient toutes les anciennes cités, par Tadjonction de 
citoyens nouveaux. Dans les premiers siècles, elle ne se fit 
pas faute d'admettre des étrangers ; m sous les anciens rois, 
« dit Aristote, le droit de cité était souvent accordé, en 
<( sorte que les Lacédémoniens pouvaient faire de longues 
< guerres sans que leur nombre décrût (1). » Mais cette 
concession du droit de cité ne fut pratiquée que dans les 
premiers siècles ; Sparte y renonça dans la suite et se ferma 
aux étrangers. 

Une seconde cause de la diminution du nombre des 
citoyens se trouvait dans cette règle du droit civil qui n'au- 
torisait le mariage qu* entre membres de la cité. L'enfant qui 
naissait d'un Spartiate et d'une étrangère était réputé illé- 
gitime, voQof^ et, par suite, ne comptait pas parmi les ci- 

tique, II, VI, 12, éd. Didot, p. 512. — Hérodote, VII, 234, semble 
croire qu'il y avait encore, au temps des guerres médiques, 8,000 Spar- 
tiates citoyens et hoplites. 

(1) Aristote, Politique^ II, vi, 12 ; /xsTsSt^ocrov T«f nolvzziKç wcrr ou 
yevédBat oktyoLvQpoimocv. — Cf. Plutarque, Instiiuta laconica, 22; Élien, XII, 
43. On connaît quelques familles étrangères qui furent admises dans la 
cité et qui y eurent de l'importance ; par exemple, les égides, de race 
cadméenne (Aristote, fragments, éd. Didot, t. IV, p. 269, et Hérodote, IV, 
149), les Minyens (Hérodote, IV, 145), les Talthybiades qui étaient de 
race Achéenne et qui restèrent une des familles les plus vénérées 
parmi les Spartiates (Hérodote, VI, 60 et VII, 134). — Hérodote dit, 
il est vrai, que l'Elien Tisamène fut le premier étranger à qui Sparte ait 
accordé le plein droit de cité (IX, 35) ; mais cela est en contradiction 
avec plusieurs faits. 
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toyens. A plus fbrte raison, le concubi-itage et Taduliëre 
produisarent-iïs les mêmes effets (1). Païwr Stre cîtojen, pour 
posséder les droits civils, 11 fallait être né d'un mariage ré- 
gulier et avoir été reconnu par le père comme légitime (2). 
Il suffisait donc qu^tin enfant fût né du conouMnage ou fût 
réputé adultérin pour que lui-même et toute sa descendance 
après lui fussent rayés à tout jamais du nomfere des citoyens 
Spartiates. On voit bien, à plusieurs traits de Fhistoire de 
Sparte, que les diverses catégories de vô0o^ irapf^vtoe, ^Trevvaxrsç, 
étaient nombreuses, et Ton y voit aussi qne ces okisses 
étaient déshéritées et sans droits. I)ans des cas très-rares 
où Sparte manquait de bras^ elle fit de ces hommes des ci- 
toyens ; mais ces exceptions mêmes prouvent que ïa, règle 
générale était qu'ils ne le fussent pas. C'étaient des milliers- 
d'êtres humains qui, de père en fils, pouvaient bie» vivre 
dans la vitle, mais n'étaient jamais dans la cité. Placés ain^i 
en dehors du droit civfl, ils n'héritaient ni ne contractaient; 
il ne semble donc pas qu'ils puissent être propriétaâres du 
sol. 

Il y avait une troisième raison pour que le nombre des 
citoyens fût incessamment réduit ; c'est que le droit de cité 
pouvait être perdu par une condamnation judiciaire. Cette 
peine s'appelait àxiiAix, Elle était très -dure. Les historiens 
nous font connaître quelques-unes des conséquences qu*elle 
entraînait. L'homme ft^appé d'atrmie ne perdait pas seule- 
ment les droits politiques, iî perdait du même coup les 

(1) Plutarque, Agé^Uss, â et 4. Straboa, VI, m» 3r : •nxùç n^i^viiaç 
oxty^ ôfAoeûc roe; à^Xoe^ fr^Mtiv wç ovx ix yifjioxj yeysvOTac. Pans cette phrase, 
le terme irépuy a le même sens qui ee retrouve daiw les mots imxtiuoç 
et Si.xtyt.oc ; il implique îa reconnaissance du plein droit de cité. 

(2) Léotychide fut exclu de la succession patemelife, quoîqull fût 
fife unique, parce que son père avait refusé de îe reconnaître comme 
légitime (Plutarque, AgésUoSy 4.) 
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droite oivils, du moïA's quand Tâtimie' était complète (1) ; it 
ne pouvait doirtracter ni un achat ni une vente (2); réputé 
étranger, H ne pouvait plus épotfsër une femme Spartiate 
et aucun Spartiate ne pouvait épouser sa fille (3). Il étaît 
mâme exclu d^e la dociiété religieuse ; nul de ses concitoyens 
ne lui commftrniquait le feu sacré, nM ne lui adressait la 
parole (4). Comme les lois de la cité ne le protégeaient plus^ 
il n'exiàtait plus de justice: pour lui et le premier venu pou- 
vait le frapper impunément (5). 

L*atimie étail donc à Sparte ce qu'elle étaît à Athènes, 
c'est-à-dire la priratioîï de tous les droits civils, politiques, 
religieux (6). L'homme qui en était ft*appé ne comptait plus 
dann ht cité. Entraînaît-^elie la confiscation des biens? aucun 
texte formel ne nous l'indique pour Sparte ; mais on ne 
conçoit pas comment Thomme qui avait perdu tous les droits 
du citoyen, aurait pu être légalement propriétaire du sol. Il 
est difficile d'admettre que l'hérédité légitime existât pour 
un tel homme. Quant à Tachât, nous venons de voir qu'il 
lui était formellement interdit. Ce qu'il avait possédé avant 
la déclaration d'atimie ne lui était peut-être pas enlevé for- 
mellement, mais la conservation lui en devenait fort difficile 

(1) On sait qu'à Athènes, en dehors de l'atiniie complète, il y avait 
une atimie partielle et adoucie. Le passage de Thucydide, V, 34, semble 
indiquer qu*à Sparte aussi il y avait des degrés dans Tatimie. 

(2) Thucydide, V, 34 : imrs npiayLévovç i TrwXoOvToff Tcxuptouf eîvat. 

(3) Plutarque, Agésilas^ 30 : ^oOvot Ttvt toutwv ynifoXiiOL xal Xaêeiv àSoÇov 
èoTt. Il est possible qu'un tel mariage ne fût pas formellement interdit 
par la loi, mais il entraînait des conséquences telles pour les enfants 
qu'aucun citoyen ne devait se résoudre à le contracteri 

(4) Hérodote, VII, 231 : ovre ot nvp oxtBtiç evaus ouw Btùéyiro, 

(5) Plutarque, Agésilas, 30 : nciUt 6 /3ou>ô/xgvoç oùtov^ . 

(6) Comparer Démosthène, In Midiam, 92 ; Lysias, In Andocidem, 24 ; 
Eschine, In Timarchum^ 21 ; Andocîde, De mysteriis, 73-80, éd. Didott 
p. 60. 
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puisque nous savons qu'il n'existait plus de justice pour lui. 
Cet homme, que Ton pouvait frapper impunément, pouvait 
bien aussi être dépouillé ^t dépossédé ; il n'avait aucune 
garantie contre l'éviction. Aussi .pouvons-nous penser que 
la conséquence inévitable de chaque condamnation d'atimie 
était de faire disparaître toute une famille de citoyens et 
du même coup toute une fan^ille de propriétaires. 

Or cette peine qui était prodiguée à Athènes, Tétait 
encore bien plus à Sparte. Non seulement elle punissait les 
crimes tels que le meurtre, l'impiété, la trahison envers 
l'État, mais encore elle était prononcée contre des délits 
qui, aux yeux des modernes, seraient beaucoup moins 
graves. L'homme qui dans un combat < avait eu peur, % ou 
même qui, en se montrant brave, avait été vaincu et fait 
prisonnier, encourait l'atimie (1). Celui qui restait céliba- 
taire^ subissait la même peine (2). La pauvreté elle-même 
entraînait une sorte, d'atimie, puisque^ comme l'assure Aris- 
tote, rhomme qui était trop pauvre pour fournir sa part aux 
repas communs perdait le droit de cité (3). Ainsi, par l'effet 
des lois elles-mêmes, le nombre des citoyens devait aller 
en diminuant. 

Il me semble que la pratique de l'atimie a eu, dans l'exis- 
tence de Sparte, une inaportance considérable. Plutarque dit 
que tout homme qui, étant né de parents citoyens, n'avait 
pas reçu l'éducation prescrite par les lois, était pour ce seul 

(1) Hérodote, VII, 231. Thucydide, V, 34; V, 72. Plutarque, Agésilas 
30 ; Apopht Laced.^ Demarati. H paraît que la même disposition existait 
dans la loi athénienne (Lysias, in Alcihiadem, I, 9.) 

(2) Plutarque, XycMr^rwe, 15 ; Lysanâre, 30 ; Apopht. Laced., Lycurgiy 14. 

(3) Aristote, Politique^ II, Vl, 21, éd. Didot, p. 514 : ixacrroç £C(rç>gpe, 
To zeTcxr/iiévov, d Bè fx*;, vo'ixoff xw^ueé jùigrgp^stv riç nolixeioiç, — Id., II, IX : 
opoç ri}ç ncltTeionç èdiiv 6 Tiàrptoç tov yLh 5vvâ/i€vov toOto to té^o^ ftépecvc 
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motif déchu des droits et du rang de citoyen (1). C'est que, 
pour être citoyen,, il ne suffisait pas d'être de sang Spar- 
tiate ; la vraie condition était qu'on se fût toujours soumis à 
toutes les règles de discipline que la loi imposait. Xénophon 
énonce ce principe d'une manière très-nette : « Le législa- 
« teur a imposé l'obligation absolue de pratiquer toute la 
« vertu civique ; ceux qui en remplissent tous les devoirs, 
€ il les reconnaît pour citoyens ; ceux qui n'ont pas le cou- 
« rage de les remplir, il ne veut pas qu'ils soient comptés 
« parmi les citoyens égaux entre eux (2). » Ces passages de 
Plutarque et de Xénophon ne sont pas des phrases vagues ; 
ils révèlent un fait important, à savoir .que, même étant né 
Spartiate, on cessait de compter parmi les citoyens de Sparte 
par ce seul motif que l'on ne pouvait ou que l'on ne voulait 
pas se plier à la discipline de la cité. 

Or cette discipline était Tort dure. Il fallait, dès l'âge de 
sept ans, passer par une sévère éducation, puis être soldat 
toute sa vie, manger à une table commune, porter les vête- 
ments prescrits par la loi, se marier à l'âge indiqué, tou- 

(1) Platarque. Tmtituta laconica, 21 ; tûv nokitSiv qç àv [tri vnoftëivvi 
t?7V TÛv Trai^cav «YuyYjv ou iKxtï^e tûv tqç noktbiç ^exaéjuv. Cette règle est 
encore attestée par un apophtbegme qui est trop singulier pour que Plu- 
tarque l'ait inventé : Antipater, après une victoire, voulait que 50 en- 
fants Spartiates lui fussent livrés comme otages ; un éphore lui répliqua 
qu'on donnerait plutôt le double de vieillards, mais qu'il était impossible 
de livrer des enfants, parce que ces enfants, étant éloignés de Spai-te, 
ne recevraient plus l'éducation prescrite par les lois « et qu'alors ils ne 
pourraient plus devenir citoyens. » (Plutarque, apopht. Lacedœmoniorum 
ignotoruniy 51). 

(2) Xénophon, Resp. Laced., X, 7 : sTréôiaxe tjjv ôcvayxyjv «o-xeiv 
aTTOco'av 7roXeTex>)v àperviv... si Bé tiç àno^sikiMeie roO là vo/tAc^a §ia,noiieÎG' 
Qaiy TOÛTOv àrrè^et^s ^ 'toid^ztx^oLi tûv ôfAoéuv slvac. L'expression toute 
Spartiate e^vac tûv ô/Aoeeav correspond à oiiotuç xhv nokiv t^itv que Xéno- 
phon emploie dans la même phrase, et désigne la même chose ; étaient 
ofjLOiQiy à notre avis, ceux qui étaient citoyens complets, cives optifrwjure. 
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jours obéir, n^être jamais à soi. Cependant, la naitare hu- 
maine n'était pas différente à Sparte de ce qu'elle est par- 
tout. Elle avait ses besoins et ses faiblesses. Les écrivains 
anciens ont remarqué le goût des Spartiates pour les dou- 
ceurs de la vie» .pour la mollesse, pour les plaisirs des 
sens (1). Platon et Aristote ont signalé la liberté et même 
la licence des femmes Spartiates (2); or il est difficile, de 
croire que les hommes soient bien aust&res dans leur con- 
duite quand les femmes ne le sont pas. Plutarque et Xéno- 
phon> si favorables qu'ils soient à Sparte, disent expressé- 
ment que les Spartiates se livrèrent aux plaisirs et au luxe 
aussitôt qu'ils eurent la richesse qui les procure (3). Ils 
ajoutent, à la vérité, que cette richesse ne se serait intro- 
duite à Sparte qu'après la ,prise d'Athènes ; mais nous avons 
vu des faits qui montrent qu'elle y était plus ancienne, et il 
y a apparence que le goût des pladsirs était plus ancien aussi. 
Le vieux roi Agis II, à qui l'on disait que ses contemporains 
abandonnaient les vieilles mœurs, aurait répliqué : < Lors- 
que j'étais enfant, mon père me disait la même chose ; et 
quand mon père était petit, on lui en disait déjà au- 
tant (4). » Il est bien possible que ces mots expriment une 
vérirté, ^t que, bien longtemps avant la prise d'Athènes, il 
y ait eu dans Sparte un luxe et une mollesse qui choquaient 
les esprits austères ; surtout il est possible que de tout 
temps il y ait eu quelque désaccord entre les lois et les 

(1) AÊpoSiattoi, Plutarque, Apopkt Lac,, Lycttrgi, i. — AwoXotuitv 
Twv owfAOTtxwv «5ov«v, Aristote, Polit, II, vi, 16. — Sur le luxe do la 
table, voirPhylarque, Frag, hUt grcecorum, 1. 1, p. 346. Élien, XFV, 7, men- 
tionne un Spartiate tjTrepffapxoOvra xai v^àpnot^yv 5eà rpuçîjv ysvopievov. 
Il était donc possible à Sparte de se livrer à la mollesse. 

(^) Aristote, Polit. II, vi, 6 : tjwerev «xoXwffTwf xoÙl Tpvyepwf . Of. Platon, 
Lois, I, p. 637; VI, p. 7S6. 

(8) Plutarque, Agit, 3. Xénophon, Bêtp.,LQe.j 14. Q£. Atbénée, XII, 51 . 

(4) Plutarque, Ajpopht Affidiff 17. 
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m€eurs, entre Tidéal de discipline prescrit par le législateur 
etia jpmtique de la yie réelle. Aristole fait cette remarque : 
« Les éphûres, qui n*ont personne au-dessus d*eux et sont 
exesitpts de .toute surveillance, ne s^astreignent nulle* 
ment à observer les règles de la cité et ils mènent un 
genre de vie très-relÂché. Quant aux autres hommes, ces 
règles s'imposent à eux avec une dureté qui dépasse toute 
mesure, d'où il résulte que les Spartiates ne peuvent vrai- 
ment pas endurer une telle vie, et que, dès qu'ils peuvent 
-échapper à la loi et se dérober à la surveillance, ils se 
livrent à toutes les jouissances et à tous les plaisirs du 
corps (1). » 

Nous pouvons donc considérer comme certain qu'il y avait 
une grande distance entre la discipline de Sparte et les in- 
clinations naturelles des Spartiates. Parmi eux, il s'en trou- 
vait sans nul doute qui acceptaient courageusement les 
règles de 'a cité, qui y pliaient toute leur vie et qui pou- 
vaient devenir des héros ; mais il n'est pas douteux non 
plus que beaucoup d'autres n'eussent le désir de s'y sous- 
traire. Les natures vulgaires cherchaient à y échapper, et 
nous pouvons croire que plus d'un Spartiate n'avait d'autre 
pensée que de se dérober, par quelque moyen, aux intolé- 
rables exigences de la loi. 

Or, l'atimie qui était prononcée contre quiconque n'avait 
« pas le courage d'endurer toutt les travaux exigés par les 
lois », ol&ait précisément cet expédient que beaucoup 
d'hommes cherchaient. Si sévère que fût la peine, ils pou- 
vaient la trouver moins dure que le devoir. On est donc en 
droit de supposer qu'à l'esprit de tout ^artiste se présen- 
tait cette alternative : ou bien porter le joug de la sévère 
discipline, ou bien s'en affranchir en «ortant des rangs de la 
cité. Les âmes vaillantes ou ambitieuses prenaient le pre- 
mier parti et marchaient la tête haute dans ceftte rude car- 

(1) Aristote, Politique, II, vi, 16. 
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rière de « vertu civique (1) », au bout de laquelle se trou- 
vaient les magistratures et la dignité de sénateur (2). Mais 
les âmes faibles, les corps maladifs, les caractères avides de 
plaisirs ou avides d'indépendance pouvaient préférer le 
second parti et accepter sans trop de répugnance une ,dé- 
gradation civique qui les rendait libres. 

Une anecdote de la vie d'Agésilas donne à penser que le 
nombre des hommes frappés d'atimie « pour avoir eu peur» 
ne laissait pas d'être assez grand à Sparte, au iv* siècle ; et 
la même anecdote montre qu'il suffisait de se faire mettre 
au nombre de ceux qui avaient eu peur pour être exempté 
ensuite du service militaire (3). Il est vrai qu'on cessait 
alors d'être citoyen, mais on cessait aussi d'être soldat. 

Un trait du caractère Spartiate était l'amour de l'argent ; 
nous avons vu plus haut les témoignages qui le signalent. 
Les Spartiates aimaient à s'enrichir comme tous les hom- 
mes. Mais comment faire pour s'enrichir à Sparte? Les lois 
interdisaient au citoyen de faire le conimerce, d'exercer un 
métier, même de cultiver la terre. Au contraire, dès qu'on 
cessait d'être citoyen, on pouvait travailler, trafiquer, voya- 
ger, acquérir de l'argent (4). Tout était défendu au citoyen, 
tout était permis à ceux qui ne Tétaient pas. 

Il n'est pas dit dans nos documents s'il y avait des Spar- 

(1) ÂTxqaer TQç 7ro>eTtxi7ç ù^ivqç, Xénophon, Resp» Lac,, x. 

(2) Nous dirons ailleurs que la vertu était une institution à Sparte; 
il y avait des concours de vertu aux différents âges de la vie ; la vertu 
avait ses récompenses, ai in àpcTÎgç Tijuial, et un grand prix, vixqnjptov 
riç «psTîîf (Plutarque, Lycurgue, 24, 26). La dignité de '^i^t^^ s'appelait 
un prix de vertu, a0>ov «psTiîç (Aristote, Polit, II, vi, 15). 

(3) Plutarque, Agésilas, 30, et Apopht. lacg^ica, Ageeilai ; l'historien 
dit que ce fut par une exception formelle et contraire aux lois que, 
dans un besoin pressant, on enrôla les ^gcXeào-avTs^. 

(4) L'interdiction légale d'acheter et de vendre, dont parle Thucydide, 
V, 34, doit s'entendre dans le même sens que la privation du jus corn- 
merdi chez les Romains ; elle ne s'appliquait pas aux objets mobiliers. 
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liâtes qui allaient au devant de la condamnation d'atimie et 
qui renonçaient d'eux-mêmes au rang de citoyen pour acqué- 
rir rindépendance de la vie oala richesse; aussi ne Tafllr- 
mons-nous pas. Deux vérités, du moins, apparaissent avec 
certitude : Tune, qu'il y avait quelque intérêt à n'être pas 
citoyen , l'autre, que le nombre des citoyens diminua avec 
une étonnante rapidiié. 

A la bataille de Platée, Hérodote compte encore 5,000 ho- 
plites Spartiates. Thucydide ne donne pas de chiffres qui 
puissent faire apprécier leur nombre, mais il montre que la 
prise de cent vingt Spartiates dans l'ile de Sphactérie fut 
une perte assez sensible pour que Sparte crût devoir traiter 
de la paix (1) ; puis, lorsque ces cent vingt citoyens ren- 
trèrent dans la ville, on craignit que leur retour ne portât 
le trouble dans le gouvernement (2) ; tout cela donne l'idée 
d'un corps de citoyens^bien peu nombreux. Un siècle plus 
tard, Aristote annonce que Sparte dépérit faute d'hommes ; 
cela ne veut pas dire que Sparte manquât d'êtres humains; 
c'est de citoyens qu'elle manquait (3). Au siècle suivant, 

(1) Thucydide, IV, 38 et 108. 

(2) Thucydide, V, 34. 

(3) Aristote, Politique, II, 6, 12 : ànitXsro 5tà Trjv oktyavQptûnioLV, La 
pensée du philosophe apparaît bien clairement quand on lit le passage 
entier ; parlant des suites de la bataille de Leuctres, il montre qu'en ce 
moment la terre était aux mains d'un très-petit nombre de propriétaires, 
et il ajoute : oc aussi^ tandis que ce pays aurait pu (si les anciennes 
règles de la petite propriété s'étaient maintenues) entretenir 1,600 ca- 
valiers et 30,000 hoplites, ils n'étaient pas même mille ; Sparte a donc 
été perdu par manque d'hommes. » Pour bien entendre ce passage^ il 
faut se rappeler que dans les cités anciennes le service militaire était en 
rapport avec la propriété ; être propriétaire et être hoplite étaient deux 
choses qui allaient toujours ensemble. Aussi Aristote veut-il dire que 
Sparte fut perdue parce qu'elle manquait à la fois de propriétaires et 
d'hoplites, c'est-à-dire de citoyens, Bià tàv okiya^SpoimoLv. D'ailleurs si 
on lit le récit de la conspiration de Cinadon (Xénophon, Helléniques^ 

6 
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c'est-à-dire au temps d'Agis IV, Plutarque assure que les 
citoyens n'étaient pas plus de sept cents (1). Ce n'est pas la 
guerre seule qui a produit ce résultat, car nous pouvons 
calculer qu'elle a coûté moins d'hommes à Sgarte qu'à 
Athènes ; c'est le droit civil, c'est l'atimie, c'est la sévérité 
de la discipline, ce sont enfin les lois elles-mêmes qui ont 
épuisé le sang des citoyens. 

Il nous reste à observer quelques faits de l'ordre écono- 
mique ; nous y trouverons encore une des causes qui ont 
fait insensiblement de la société spartiate une étroite aristo- 
cratie. Nous avons vu plus haut, en examinant le mode d'ex- 
ploitation du sol, que le citoyen de Sparte était un proprié- 
taire, sans être jamais un agriculteur. Nous avons vu d'au- 
tre part, en étudiant le droit de Sparte, que la propriété 
était nécessairement héréditaire et que la vente était inter- 
dite. Il semble qu'il y avait là deux raisons pour que l'an- 
cienne égalité se conservât toujours. A regarder de près, on 
s'aperçoit au contraire que ce sont ces vieilles règles qui 
ont le plus contribué à la ruine de la petite propriété. 

Le lot primitif, celui que Plutarque appelle xXwpoç etHéra- 
clide oL^x^id fAotpa, était de peu d'étendue. Il produisait, sui- 
vant Plutarque, un peu plus de quatre-vingts médimnes de 
grains. Ce champ aurait sufS à une famille qui l'aurait cul- 
tivé de ses mains ; mais la loi défendait au citoyen de culti- 
ver. Nous devons donc nous représenter le Spartiate comme 
un petit propriétaire de campagne, mais un propriétaire qui 
ne touche pas à son champ, qui est réduit au fermage inva- 
riable que l'hilote lui apporte chaque année, et qui, enfin, 
de père en fils vit à la ville. 

Or, la vie ne laissait pas d'être assez chère à Sparte. 
Essayons de nous en faire une idée. Il fallait d'abord four- 
ni, 3) on y voit bien que la population était considérable et que c'é- 
taient les vrais citoyens qui étaient peu nombreux. 

(1) Plutarque, Agis^ 6. 
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nir, pour les repas communs, un minimum de douze médim- 
nes de farine et de quatre-vingt-seize congés de vin, chaque 
année, sans compter les fruits et l'argent pour la viande. Il 
y avait, en outre, à pourvoir à la nourriture de la famille, à 
toutes les dépenses intérieures, à la toilette de la femme, au 
loyer ou à Tentretien de la maison. Le vêtement de l'homme 
coûtait peu^ mais Tarmure de guerre coûtait beaucoup, et 
il n'est guère douteux qu'elle ne fût, à Sparte comme par- 
tout, à la charge du guerrier. Il fallait ensuite payer Timpôt; 
or, comme Hérodote et Aristote ne mentionnent l'impôt que 
pour dire qu'on était souvent en retard pour le payer, noua 
n'en pouvons pas conclure que cet impôt fut très-léger (1). 
Ajoutons les fêtes religieuses qui étaient en grand nombre 
et qui entraînaient de grandes dépenses (2), les processions 
dans lesquelles les familles rivalisaient de luxe (3), les 
chœurs et les représentations théâtrales qui ne laissaient 
pas d'avoir de l'éclat. Il fallait bien faire les frais de tout 
cela ; les faisait-on par un système de liturgies^ comme à 
Athènes (4), ou de quelque autre manière, nous l'ignorons ; 
mais on sait bien que dans toutes les villes anciennes, les 
fêtes et les jeux sacrés coûtaient fort cher aux citoyens. 

Si nous tenons compte de toutes ces dépenses, nous ne 
serons pas surpris que beaucoup de Spartiates, même en 
étant propriétaires d'un'xX^poç, se trouvassent trop pauvres 
pour supporter ces frais (5). Aristote fait entendre claire- 
ment que si un Spartiate avait plusieurs enfants, c'étaient 

(1) Hérodote, VI, 59 : oaxtç 27rapTe>3T6wv tw ^Kdileî « tw 5ï3/xoffcw 
w^gJe. Aristote, Polit, II, vi, 23 : zia^i^oyjdi xaxc5;. L'impôt est men- 
tionné aussi par l'auteur du Premier Alcihiade et par Plutarque, Agis, 16. 

(2) Xénophon, Mémorables^ I, ii, 61; Plutarque, Cimon, 10; Athénée, 
IV, 139, 140. 

(3) Plutarque, AgésilaSy 19, 20. 

(4) Aristote parle du cliorége à Lacédémone (Aristote, VIII, 6, 6, éd. 
Didot, p. 631). 

(5) Aristote, PoliUque, II, vi, 21. 
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autant de pauvres qu'il laissait dans le monde (1). Il fallait 
d'ailleurs vivre sans rien faire ; aucune occupation lucrative 
n'était permise au citoyen. Siragriculturefitdes progrès avec 
le temps (2;, ils furent surtout au profit de l'hilote et le pro- 
priétaire y gagna peu. Le luxe grandit et les besoins s'ac- 
crurent, mais non les revenus. 

Il y avait, à la vérité, quelques privilégiés ; les textes 
montrent bien que le Spartiate, outre le lot primitif, pouvait 
posséder d'autres terres (3). Les terres de cette nature 
étaient-elles situées dans les districts laconiens, ou bien, 
après la conquête de la Messénie, avait-on constitué dans 
ce pays de grands domaines, nous ne saurions le dire. Ce 
qui est certain, c'est qu'il exista de tout temps des hommes 
très-riches à Sparte ; mais il est certain aussi que ceux des 
Spartiates qui étaient réduits au nUpoç antique étaient iné- 
vitablement dans la misère. 

Vendre ce petit champ qui rapportait si peu et pour le- 
quel le cœur ne pouvait avoir aucun attachement, puisqu'on 
ne le cultivait pas et qu*à peine le connaissait-on, devait 
être une tentation générale. Mais la loi défendait de vendre. 
La propriété, dans de telles conditions, devait être souvent 
un embarras et une chaîne. Pour vivre, il fallait emprunter. 
Plutarque, qui n'a pas toujours compris les mœurs de 
Sparte, mais qui a eu dans les mains tant de renseignements 
et de livres sur cette ville, parle souvent de débiteurs, de 
créanciers, d'usuriers. Nous avons vu plus haut que les 
valeurs mobilières ne manquaient pas et que le commerce 
de l'argent n'était pas inconnu. Par malheur, ce genre de 
commerce était interdit par la loi ; il était donc réduit à se 
dissimuler et à procéder par des détours, ce qui ne peut se 
faire qu'au détriment des emprunteurs, c'est-à-dire des 

(1) Aristote, Politique, II, vi, 13. 

(2) Polybe, V, 19, vante la richesse agricole des environs de Sparte. 

(3) Héraclide, yra^mento^ éd. Didot, t. II, p. 211. 
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pauvres. Lorsque la loi interdit le prêt régulier, elle fait 
naître l'usure. Plutarque nous dit que la question des dettes 
troublait déjà rexistence de Sparte au temps de Lycurgue ; 
au moins est-il certain qu'elle Ta fort agitée plus tard. 11 est 
bien vrai que les dettes ne deviennent un véritable péril 
pour une société que lorsque la liberté du travail fait dé- 
faut ; mais c'est justement ce qui avait lieu à Sparte. Comme 
tout travail était interdit, le citoyen, une fois devenu débi- 
teur, n'avait plus aucun moyen légitime de s'acquitter. 

Remarquons bien ces deux faits que la législation de 
Sparte mettait en présence : propriété qu'on ne pouvait pas 
vendre, dette qu'on ne pouvait pas éteindre. Ces deux faits 
étaient, par la loi, associés et enchaînés l'un à l'autre. Le 
propriétaire était en même temps, presque toujours, un 
débiteur. Plutarque nous dit, en effet, que la classe des 
propriétaires était endettée à un tel point « que si on leur 
offrait l'abolition des dettes, ils souffrii'aient sans se plain- 
dre Tabolition des propriétés (1). » 

Que devenait donc ce petit propriétaire endetté, ce pro- 
priétaire malgré lui, qui ne pouvait ni se débarrasser de 
son bien ni se libérer de sa dette? Nous ne connaissons pas 
assez le droit civil de Sparte pour dire quelle était la légis- 
lation sur les créances, ni même s'il y en avait une. Les do- 
cuments nous laissent, sur ce point si important, dans une 
ignorance absolue. L'hypothèque ne pouvait pas exister, du 
moins sous la forme que nous lui donnons aujourd'hui, puis- 
que la vente de la terre était interdite. Il fallait alors de 
deux choses Tune : ou que le créancier prît gage sur la re- 
devance annuelle, ou bien qu'il prît gage, comme à Rome 
et dans le plus ancien droit attique, sur la personne même 
du débiteur. Examinons Tune et l'autre hypothèse. 

Supposerons-nous le premier cas, voici ce qui se produi- 
sait. Le débiteur restait propriétaire sans jouir du revenu, 

(1) Plutarque, Agis, 13. 
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lequel était porté par Thilote cultivateur au créancier. Il 
n'était donc plus, lui et ses enfants après lui, qu'un pro- 
priétaire légal, un propriétaire de nom ; mais le créancier 
avait la jouissance de fait. Aiiisi, la vente étant interdite, 
Temprunt donnait à peu près le même résultat en pratique 
qu'aurait donné la vente. Il y a plus ; cette créance, qu'il 
était très-rare qu'on pût éteindre, pouvait passer des mains 
du premier créancier dans celles d'un tiers et devenir un 
objet de commerce. On ne pouvait pas vendre la terre, mais 
on pouvait vendre le contrat ou l'obligation qui reposait sur 
cette terre et qui en représentait le revenu. PJutarquenous 
apprend que dans la langue de Sparte le lot de terre s'ap- 
pelait >î^âpof et la créance s'appelait xXâpwv (1). Le mot est le 
même et il donne à penser que cette sorte de créance n'é- 
tait pas autre chose que l'image mobilisée d'un immeuble 
invendable. Par là, le champ du Spartiate, ce xUpoç qui pro- 
duisait toujours une même redevance invariable, «e trans- 
formait en une sorte de titre de rente, et, sous cette forme, 
il cii'culait. Il se transmettait de main en main par toute 
sorte de transfert, quoique le propriétaire nominal du champ 
fût toujours le même. 

Supposerons-nous le second cas et penserons-nous qu'à 
Sparte, comme à Athènes avant Selon, la personne du dé- 
biteur répondait de la dette ? Alors, le résultat inévitable 
était que le citoyen perdît, au bout d'un certain temps, sa 
liberté personnelle. Un passage de Plutarque, d'ailleurs 
assez vague, appuyerait cette conjecture; il parle d'une 
femme « qui avait beaucoup de pouvoir dans Sparte par le 
nombre de ses serviteurs et de ses débiteurs (2). » Il sem- 
blerait, d'après cela, que 1 emprunt établît un lien personnel 

(1) Plutârquê, Agisy 13. 

(2) Plutarque, Agis, 6 : nhîBéi TreXatâv xai /^pioacnSiv iiàyct dvvofAivijv. 
Comparez un trait analogue des mœurs sociales chez les Gaulois : coegit 
omnes clientes ohœratosque (César, I, 4). 



— 79 — 

entre le débiteur et le créancier, lien qui n'était probable- 
ment pas Tesclavage proprement dit, mais qui pouvait être 
une sorte de clientèle et qui, tout en laissant au débiteur le 
titre d*homme libre, le plaçait dans la dépendance absolue 
du créancier. Si dans de telles conditions il conservait sa 
terre, il est assez évident qu'il n'était encore propriétaire 
que de nom. Il ne la conservait que parce qu'elle ne pouvait 
pas se détacher de lui ; elle le suivait donc dans sa sujétion 
au créancier. Le droit que celui ci avait sur sa personne, il 
l'avait par cette voie indirecte sur sa terre. Lui .et sa terre 
appartenaient au créancier. 

Dans une hypothèse comme dans l'autre, la propriété 
changeait de mains, quoique la loi voulût qu'elle ne chan- 
geât pas. Ajoutons même que, pour arriver à ce résultat, 
les voies de contrainte n'étaient pas nécessaires. Il n'était 
pas rigoureusement obligatoire que dans cette opération 
dont nous parlons, il y eût d'un côté un emprunteur misé- 
rable et de l'autre un cruel usurier. Il pouvait bien arriver 
quelquefois que l'emprunt ne fût gu'un détour et qu'une 
fiction légale. L'homme qui voulait se défaire de son champ 
prenait le biais d'un emprunt. Il dissimulait sa vente sous 
la forme d'une dette et le créancier n'était alors qu'un 
acheteur déguisé. 

Nous ne présentons tout cela que comme hypothèse ; 
mais nous ne voyons pas d'autre moyen d'expliquer un fait 
qui, lui, est bien avéré et qui est attesté par Aristote : les 
deux cinquièmes de la terre étaient entre les mains des 
femmes (1). Comment comprendre cela? Dans l'ancien droit, 
les femmes ne pouvaient pas hériter, nous l'avons montré 
plus haut en parlant de la législation sur les filles épiclères; 
elles ne pouvaient pas non plus acheter, puisque la terre 
ne se vendait pas, et ce n'est pas dans le court intervalle 
entre la loi d'Épitadée et le temps où Aristote écrivait 

(1) Aristote, Politique, II, vi, 11. 
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qu*elles ont pu attirer à elles tant de richesses. Mais c*est 
que l'ancienne loi ne leur défendait ni de recevoir des dots 
en valeurs mobilières (1), ni de posséder de l'argent. Riches 
d'argent, elles pouvaient en prêter. Plutarque signale des 
femmes qui ont des débiteurs, et Aristote reproche aux 
femmes de Sparte, non pas leur goût pour la parure, mais 
leur amour pour l'argent, ytXoxp>3fAaTia (2). Il est vraisem- 
blable que le commerce d'argent, qui était interdit au ci- 
toyen, dût être, pour la plus grande partie, soit dans les 
mains des non-citoyens soit dans les mains des femmes. A 
cela se rattache la grande liberté dont les femmes jouis- 
saient; la loi ne leur interdisait rien et ne s'occupait pas de 
l'intérieur de leurs maisons (3). Rien ne* les empêchait de 
s'enrichir; aussi en vinrent-elles à possédera la plus grande 
partie des richesses de Lacédémone (4). » Elles détenaient 
surtout les valeurs mobilières et la richesse circulante ; iflais 
la terre aussi arrivait dans leurs mains, sinon directement 
par des ventes, du moins par le détour de l'emprunt. Aris- 
tote et Plutarque ont remarqué que les femmes de Sparte 
avaient nn grand pouvoir sur leurs maris (5), c'est peut-être 
que ceux-ci, à qui la loi interdisait toute occupation lucra- 
tive, ne pouvaient s'enrichir que par leurs femmes. Aristote 
ajoute que les femmes avaient une grande influence dans le 
gouvernement (6), c'est qu'elles étaient la classe riche et 
qu'en tout pays le gouvernement doit compter avec ceux qui 
possèdent les capitaux. 
Tout cela, il est vrai, n'est que conjecture et vraisem- 

(1) Aristote, ibidem. 

(2) Aristote, Politique, II, vi, 9. 

(3) Aristote, Polit II, vi, 8; Denys d'Halicarnasse, Antiq. romaines^ 
II, 24. 

• (4) Plutarque, Agis, 7. 

(5) Aristote, Polity II, vi, 6 : Yuvaexoxparou/xevot. 

(6) Aristote, Polit II, 6, 7. 
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blance ; nous n'avons pas le droit de formuler une affirma- 
tion. Ce que nous pouvons dire, c'est qu'il y a eu dans 
l'existence de Sparte une série de faits et d'usages extra- 
légaux que les documents ne sauraient nous montrer, et que 
nous ne pouvons" que deviner et entrevoir. 

Après que les faits de cette nature se furent, durant plu- 
sieurs siècles, insensiblement et obscurément développés 
en dépit des lois, il vint un jour où un changement visible 
s introduisit enân dans les lois elles-mêmes. Peu d'années 
après la guerre du Péloponèse, le droit civil fut modifié. Sur 
la proposition d'un éphore nommé Épitadée, le testament 
fut autorisé ; la donation entre-vifs fut également permise, 
quoique la vente de la terre restât défendue (1); en même 
temps les lois relatives à la fllleépiclère furent abrogées et son 
mariage ne fut soumis à aucune restriction (2) ; mariée li- 
brement, ce fut elle qui devint véritablement héritière. Tout 
cela était le renversement du droit antique. La législation 
de Sparte faisait autant et plus de chemin en un jour que 
celle d'Athènes en avait fait en plusieurs siècles. 

Les conséquences de ce changement durent être considé- 
rables ; mais on est surpris de voir qu'elles aient été aussi 
rapides que le dit Plutarque. Il affirme qu'aussitôt que la 
nouvelle loi eut été promulguée, les riches acquirent des 
biens sans mesure et qu'ils dépouillèrent de leurs succes- 
sions les héritiers naturels (3). Voilà une assertion qui ne se 
comprend pas à première vue ; on ne se figure pas que tous 
les pères viennent à user tout à coup de la faculté qui leur 

(1) Plutarque, Agis, 6 : gÇeevae tov oîxov xai tov xXjlpov gj àv tiç eÔiXo^ 
xal ^âvra doûvae xœi deadéftsvov nKXoàinsîv , Aristote, Politique, II, 6, 10, 
éd. Didot, p. 512. 

(2) Aristote, Politiqmy II, 6, 11 : vOv § eÇsffTc âoOvae t>jv sTréxXtjpov 
oTCi) av /3ouX)9Tae. 

(3) Plutarque, Agis, Ô : TraptuGoOvrsç oe Suvaroi lovç TrpooTixovTo; ex tûv 

7. 
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est accordée de déshériter leurs fils pour faire passer leurs 
biens à des étrangers. Pourtant Tafifirmation de Plutarque 
ne peut pas être rejetée, car elle est confirmée par Aristote 
et par Isocrate qui n'étaient pas très-éîoignés de Tépoque 
d'Épitadée. Tous les deux assurent que les conséquences 
de sa loi se firent sentir immédiatement et que le déplace- 
ment des propriétés s'opéra tout à coup (1). 11 n'y a qu'un 
moyen d'expliquer cela; c'est que ce déplacement était pré- 
paré de longue date. Il s'était fait sourdement, depuis plu- 
sieurs générations, à l'aide des détours et des expédients 
dont nous avons parlé. La loi d'Épitadée dispensa les hom- 
mes de ces détours. Elle permit de faire au grand jour ce 
qui s'était jusqu'alors dissimulé sous des formes diverses. 
Grâce à elle, on put transmettre, non plus seulement la 
jouissance, mais la propriété, non plus seulement le xXâpiov, 
image du sol, mais le sol même, le x>qpoç. On conçoit en 
effet, que les propriétaires endettés, à qui l'on permettait 
de tester et de donner, ne purent, dans la pratique, léguer 
et donner qu'aux créanciers. Le testament et la donation 
furent un moyen d'éteindre enfin la créance. On comprend 
ainsi que Plutarque ait dit qu'aussitôt la loi faite, « on vit 
les riches exclure les héritiers naturels. »Ces riches étaient 
déjà les détenteurs des valeurs mobilières, c'est-à-dire des 
titres de créance qui depuis de longues années représen- 
taient les biens fonciers. Ils avaient déjà dans leurs mains 
la valeur des terres, ils eurent désormais les terres elles- 
mêmes en se les faisant léguer ou donner entre vifs. C*est 
ainsi, suivant toute vraisemblance, que la plupart des lots 
de terre se trouvèrent brusquement détachés des familles 
auxquelles ils appartenaient depuis des siècles et passèrent, 
en un moment, aux mains d'un petit nombre de proprié- 
taires. Ce résultat, qui a tant frappé Aristote, Isocrate et 
Plutarque, n'aurait été ni si complet ni si rapide, s'il n'a- 

(1) Aristote, PoliHquey II, vi^ 10. Isocrate, De pace^ 96. 
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vait répondu à un état de choses déjà ancien. Il y avait long- 
temps que le petit propriétaire n'était plus propriétaire que 
de nom, et que le sol ne lui appartenait plus que par une fic- 
tion légale. La loi d'Épitadée fit disparaître cette fiction. 

On s'explique ainsi une singularité de Thistoire de Sparte. 
Ordinairement, la mise en circulation des terres par la fa- 
culté de les léguer ou de les donner, est favorable à la di- 
vision des fortunes. Comment donc se fait- il que la loi 
d'Épitadée ait pu avoir, au contraire, pour conséquence 
de faire disparaître immédiatement la petite propriété, et 
que, contrairement à tout ce qu'on voit dans Thistoire, 
elle ait été le signal de la création de grandes fortunes aris- 
tocratiques? C'est que cette loi n'est venue qu'après une 
longue période de temps durant laquelle, par des moyens 
détournés, la petite propriété avait déjà disparu et la terre 
s'était accumulée sous forme de créances en un petit nom- 
bre de mains. La loi nouvelle ne fit que mettre au grand 
jour ce qui jusque-là avait été dissimulé. Elle révéla le 
petit nombre des vrais propriétaires. Voilà pourquoi ce qui 
avait échappé à Thucydide et à Xénophon éclate aux yeux 
d'Aristote : « La terre est allée à peu d'hommes, dit-il, &lç 
6lLyo\jç 5xgv ^ x^»P** * Plutarque assure que, soixante ans plus 
tard, il n'y avait plus que cent propriétaires (1); au-des- 
sous d.'eux végétait une foule d'hommes qui étaient de sang 
Spartiate, mais qui ne possédaient rien, tourbe sans proprié- 
tés et sans droits, o;^>Off oinopoç xal arifAOç. 

On peut voir dans ces faits un exemple de ce que les lé- 
gislations produisent quand elles ne sont pas conformes à 
la nature humaine. Le législateur de Sparte avait voulu 
établir à tout jamais une rigoureuse discipline et un cer- 
tain mode d'égalité. La discipline, il avait cru l'assurer par 
l'éducation commune, les repas communs, les exercices 
militaires de tous les jours; mais le Spartiate avait trouvé 

(1) Plutarque, Agis, 6, 
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bien des moyens d'éluder la loi et il s'était fait remarquer 
au milieu des autres Grecs par son amour de l'argent et 
son goût pour les jouissances de la vie (l). L'égalité, le 
législateur avait cru l'assurer par un régime de petite pro- 
priété et par des lois qui interdisaient de tester et de ven- 
dre; précautions inutiles, les pauvres avaient trouvé des 
détours pour vendre et les riches pour acheter. C'était 
même L'absence de liberté dans les transactions qui avait le 
plus contribué à ruiner les pauvres et à enrichir une cen- 
taine de familles. Non seulement Tinégalité a pénétré dans 
Sparte, mais Sparte est même, parmi toutes les villes 
grecques, celle où il y a eu le plus de disproportion dans la 
richesse àvw^iaXta xnîffewç, dit Aristote. Elle est la seule qui 
nous offre le spectacle de la richesse se concentrant de 
plus en plus dans les mêmes mains. Plus le législateur avait 
fait effort pour faire régner l'égalité, plus l'inégalité est 
devenue profonde. 

(1) Aristote, PoUtique^ II, vi, 16 et 23. Isocrate, BusiriSy 20. 
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